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Respo11sables 
des bons de 

féclé1~aux 
sottlien 

Nous avons signalé, la semaine d,ernière, l'ouverture de la campa
gne pour les bons de soutien à T.S., couplée avec la c,ampagnc ll'abon
ncments et de réabonnements. 

Nous donnons ci-dessous la liste des camararles, rcs)lonsablcs de 
chaque département. Chacun d'eux rloit assurer la répartition des car
nets, la centralisation des règlements des sections et le règle.ment à T.S. 
Il est l'animateur de la double campagne pour toute la Fédération 
dont il a la charge. 

Ain : J . Niogret, C.E.G., Pont
d 'A.ln ; Aisne : M. Herody, 35, ·rue 
de la République, Chierry, par Châ
teau-Thierry, C.C.P. 14.79 Châlons
sur-Marne ; Allier: J . Tournaire, 61, 
rue de Marais, Montluçon, C.C.P. 
22.076.07 Paris; Alpes (Basses-) : C. 
Braun, lycée· Gassendi, Digne, C.C.P . 
1.744.19 L Rouen ; Alpes (Hautes-) : 
J. Berriot, 43, boulevard du Lautaret, 
Briançon; Alpes-Maritimes: Mme 
L. Streiff, 45, ·avenue Primerose, Nice, 
C.C.P. 34.08.50 Marseille ; Ardèche : 
R. Soubeyrand, H.L.M. Les Gonnettes, 
La Voulte ; Ardennes : E. Gilqu.in, 
96, boulevard Gambetta, Charleville, 
C.C.P. 420.25 Châlons-sur-Marne ; 
Ariège : R. Barat, avenue Gallieni, 
Saint-Girons ; Aube : R. Fèvre, 9, 
rue Claude-Debussy, Sainte-Savine; 
Aude : A. Mari, 4, rue Charras, Nar
bonne, C.C.P. 583.81 Montpellier ; 
Aveyron: M. Pradalier, 36, cité de la 
Boule d'Or, Rodez. 

Bouches-clu-Rhône : H. Gauch, 16, 
boulev. Edouard-Herriot, Marseille 
8', C.C.P. 34.39.83 Marseille. 

Calvados : B. Liou, 30. rue des Cha
noines, Caen, C.C.P. 12.976.23 Paris ; 
Cantal: J.-P. Galtayries, Les Fer
randles, Maurs, C.C.P. 12.32.57 Cler
mond-Ferrand ; Charente : J ave
laud, 16, cité de !'Entrant, Angou
lême, C.C.P. 1.586.09 Bordeaux; Cha
r ente-Maritime : J. Desmoulins, 20, 
rue de Royan, Saintes; Cher : P. 
Charriot, 15, rue Jean-Baffier, Bour
ges; Cor rèze : Mme Gauthier, 27, bd 
Foch, Tulle, C.C.P. 661.17 S Limoges; 

Côte - d ' Or : Dr1gny, 30, rue 
d'Arsonval, Dijon, C.C.P. 16.83.77 Di
jon ; Creuse : A. Lejeune, 12, rue Sta
Ungrad, Guéret, C.C.P. 124.309 Cler
mont-Ferrand. 

Dordogne : Marchivie, 6, place 
Louis-Magne, Périgueux, C.C.P. 761. 
56 D Limoges ; Doubs : J. Bom.-quin, 
30, r. du Stade, Colombier-Fontaine, 
C.C.P. 1311.42 Dijon ; D rôme: Fer
rier, 141 bis, av. de Chabreuil, Va
lence, C.C.P. 24.85.97 Lyon. 

Enre : Y. Dauriac, 23, route de 
Dieppe, Gisors, C.C.P . 20.29.50 Bor
deaux ; Eure-et-Loir : J. Leroy, 36, 
rue de la Corroierie , Chart res. 

Finistère : P. Le Bomdon, 32, rue 
de Valmy, Brest, C.C.P. Tremintin 
574.62 Rennes. 

Gard : A. Bernard, instituteur, Mi
lhaud, C.C.P. 13.02.81 Montpellier ; 
Garonne (I-Wute-) : A. Arnal, 18, rue 
Pradal, Toulouse ; Gers : A. Bal'l'ieu, 
rue Maréchal-Lannes, Auch ; Giron
de: J. Capet, 10, rue Ferbos, Bor
deaux, C.C.P. 2.719.92 Bordeaux. 

Hérault: P. Molinoi, lm. Le Pey
rou, 3, boulevard Renouvier, Mont
pellier, C.C.P. 15.159.9!J9 Paris. 

Ille-et-Vilaine : C. Foulon, 4, rue 
des Ganteilles, Rennes; Indre: M. 
Gillet, 44, Grande-Rue, Issoudun ; 
Indre-et-Loire : Benais, 1, place An
ne-de-Bretagne, Tours; Isère: J. 
Gardajs, trésorerie P .S.U., 6, place 
Saint-Bruno, Grenoble, C.C.P. Brabec 
5780.83 Lyon. 

Jura : R. Belperron, école des 
Moumères, Lons-le-Saunier, C.C.P. 
902.34 Dijon. 

Lancles : J .-P. Dugau, école, Artas
senx, C.C.P. 1.295.18 Bordeaux ; Loir
et-Cher : J. Billeau, rue de Picardie, 
bât. B 2, Blois ; Loire : M. Mounard, 
22 H, rue Borie, « La Barette 1>, St
Etienne, C.C.P. 1060.29 Toulouse ; 
Loire (Haute-) : M. Mathieu, 5, H.L. 
M. Echaneaux, Aurec-sur-Loire, C.C. 
P. 1.143.09 Clermont-Ferrand ; Loire
Atlantique: P. Dupuy, 46, rue du Cal
va1re-de-Gr1llaud, Nantes ; Loiret: 
Renoir, appart. 393, 5, rue Phillp,pe
le-Bel, Orléans ; Lot : F. Seguier, M. 
I., Lycée polyvalent, Souillac ; Lat
et-Garonne : R. Galibert, Boussorp, 
La Croix-Blanche, C.C.P. 972.01 Bor
deaux ; Lozère : Mme Levasseur 
L'Eau Vive, Mallev1lle, La Camour~ 
gue, C.C.P. Larroque 13.22.11 Mont
pellier. 

Maine-et-Loire: J. Brichard cité 
Le Colombier, « Lss Bouleaux 'Il'. An
gers, C.C.P. 1442.25 Rouen ; Manche: 
R. Glres, 9, rue Emmanuel-Liais, 
Cherbourg, C.C.P. 15.17.88 M Rouen; 
Marne: Baussart, 2, .Impasse de la 
Paix, Tinqueux; Marne (Haute-) : R. 

T.S. 

Schulbaum, 87, rue Mauljean, Wassy, 
C.C.P. 513.05 Châlons-sur-Marne ; 
Meurthe-et-Moselle : Sonzogni, 139, 
rue de l'Epine, Jarny ; Meuse: S. 
Hacquin, école Glorieux, Verdun, 
C.C.P. 1.058.70 B Nancy ; Morbihan : 
J. Le Bouquin, 7, rue Rouget-de
l'Isle, Vannes, C.C.P. 1483.77 Nantes ; 
Moselle : M. Grégoire, 4, rue de l•a 
Meurthe, Thionvme, C.C.P. 1312.30 
Nancy. 

Nièvre : J. Boichard, 31, cité Parc, 
Nevers; Nord: J. Leclerc, 111, rue 
d'Haubourdin, Faches-Thumesnil, C. 
C.P. 20.45.92 Lille. 

Oise : docteur Sorel, rue Victor
Hugo, Nogent-sur-Oise ; Orne : J. 
Inrep, 23, rue de Bretagne, Alençon. 

Pas-de-Calais : B. Bois, 4, place de 
la Verrerie, Wingles ; Puy-de-Dôme : 
T. Gu.ibard, 32, allée de l'Ouest, 
Clermont-Ferrand, C.C.P. 480.33, Cler
mont-Ferrand ; Pyrénées (Basses-) : 
P. Chata.rd Cambo ; Pyrénées (Hau
tes-) : G. Llop, 33, rue de la Républi
que, Séméac ; Pyrénées-Orientales : 
A. Claux, 11, rue Rameil, Perpignan, 
C.C.P. 829.90 Montpellier. 

Rhin (Bas- ) : C. Coulomb, 2, rue 
d'Upsal, St rasbou rg, C.C.P. 717.78 
Nancy ; Rhin (Haut- ) : A. Schnel
bach, 17, rue de la Paroisse, Buhl; 
Rhône : C. Leclercq, P.S.U., 49, mon
tée de la Grande-Côte, Lyon-1•' . 

Saône (Haute- ) : A. Catte, 3, Gran
de-Rue, Echenoz-la -Meline, Vesoul, 
C.C.P. 2247.49 Dijon ; Saône-et
Loire : P. Marchal, Lycée technique, 
Cluny, C.C.P. 77G.42, Dijon ; Sarthe : 
Fleurat, avenue de la Liberté, Ar
n agE:,,; Savoie : .A. Perrier, Villeneuve, 
Cognin ; Savoie (Haute-) : R. Quel
let, 4, rue de Frontenex, Annecy. 

Banlieue Sei ne : Michel Goch, 18, 
quai de Charen ton, Charenton, C.C.P. 
J ean Léger 20.671.33. 

Seine- M arit ime: R. Tiffay, 4, rue 
des Ha llettes , Rouen ; Seine- et -Mar
ne : J . Roynette, 25, rue du Lieute
n an t-Moisan t, Dammarie-les-Lys, C. 
C.P. 15.398 50 Pa ris ; Seine-et-Oise: 
P.S.U. S.- et-O., 71, rue Dulong, Paris -
17', C.C.P. Tondeur 54.63.08 Paris. 

Somme : C. ·Blineau, Poulainville, 
Villers-Bocage, C.C.P. 827.57 Lille. 

Tarn : A. Craste, Tour de BJsseous, 
780, Castres, C.C.P . 1768.86 Toulouse; 
Tarn-et-Garonne : Mme Soulie école 
Linon, Montauban, C.C.P. 635.85 Tou
louse. 

Var : A. Janin, quartier Mouissè
que, La Seyne-sur-Mer ; Vaucluse : 
J. Santi, Isle-sur-Sorgue ; Vendée : 
W. Goichon, 43, rue de la Marne, La 
Roche-sur-Yon, C.C.P. 10.15.96 Nan
tes ; Vi en ne : R. Laurendeau 6 rue 
du Tourniquet, Poitiers ; ' Vienne 
(Haute-) : M. Coignac, 37, rue Boi
leau. Limoges; Vosges: R. Jeanclau
de, 6, avenue Thiers, Tahon. 

Yonne: J. Maurier, rue Jules-Fer• 
ry, Paron, Sens. 

Territoire de Belfo!t : Mlle Levy, 
45, faubourg des Ancetres, Belfort. 

Reprise des cartes 
à Clamart 

La section P .S.U. de Clamart or
ganise le 2 mars, à 20 h. 45, salle des 
fètes de la mairie, à l 'occaslon de la 
reprise des cartes 1966, une réunion 
anticale. 

Les familles des camarades et les 
sympathisants y sont cordialement 
invités, ainsi que les amis des com
munes voisines (Issy, Vanves, Châtil
lon, Fontenay, Meudon, etc.). 

Le programme comporte : 
1 ") La projection d'un film très 

Intéressant et qui obLlent partout un 
grand succès ; 

2°J Une causerie de Gontcharoff, 
secrétaire fédéral, sur la situation 
politique. 

La section de Clamart, qui a déjà 
placé plus de cartes que pendant tou
te l'année 1965, sera heureuse d'ac
cuei!Ur un nombreux public qui ne 
regrettera pas sa soirée. 

ÉLECTIONS CANrfONALES 

LILLE 
Election cantonale partielle du 20 

février 1966 (premier tour J. Can~on 
de Lille-Sud (canton entièrement in
clus dans la ville de Lille dont _11 re
présente le quart de la population)• 

Sur 27.053 électeurs, il y eut 60 p . 
100 d'abstentions contre 44 p. 100 
lors de la consultation de mars _19~4. 

Sur les 10.709 suffrages expnmes, 
ont obtenu : 

Notre camarade Françoise Pelcé
Boudon , P.S.U. : 541 voiJC, soit 5,1. p. 
100 contre 4,2 p. 100 en 1964 (Julien 
Leclercq). . . 

Hector Viron P.C.F., secretaire ?e 
la Fédérat ion du Nore! : 2.037 VOIX, 
soit 19 p. 100 contre 18,8 p. 100 en 
1964. . 

Edouard Derieppe, S .F.I.O. et Fe
dération de la Gauche démocrate et 
socialiste : 3.263 voix, soit 30,4 p . 100 
contre 30,2 p. 100 en 1964 (Arthur 
Tytgat, décédé, qu'il s'agit de rempla
cer). 

Docteur Lernoud, Centre démocrate 
(Lecanuet) : 1.588 voix, soit 14,8 p. 
100. 

. Robert Valbrun, Union gaulliste 
(U.N.R.) : 3.280 voix, soit 30,6 p. 100 
contre 25,2 p. 100 en 1964. 

En 1964, il y avait six candidats 

VIE lVIUNICIP ALE 

t Cécile Van eu fv!lle (M.R.P. 1, 
don 100 et Mme Del!ine <ten-
10,7 p. ext rême droite ) , 10,9 p. 100. 
dar~: constatations sont les suivan-

tes · t t· t ll · Le nombre ~es abs. en ions es 
• ' ievé ce qui est du, pour une 

lf:r\ ~~rtaine à Ja dépolitisation orga
nisée par Je Pouvoir. 

2) L'U.N.R. ne recueille que 30:6 P. 
100 des voix dans 1:1n . c~nton ou de 

lie avait la maJonté absolue au 
~:e':nier tour Je 5 décembre dernier. 

3) L'en semble de la gauche pro
gresse : 54_5 p. 100 contre 53,2 p. 160 
en 1964. 

4) Le P.S.U. progre;lse sûrement. 
Son influence est limlt;e c_ertes, m~1s 
il permet à la gauche d avoir la m~JO
rité absolue dans le canton et meme 
de la dépasser nettement. 

En conclusion, le P .S.U. propose au 
P.C.F. et à la S .F.I.O. un accord J?OUr 
le deuxième tour sous la forme d une 
déclaration commu~e des tro!s candi
dats invitant les electeurs .a 1;1orter 
les suffrages de la gauc~e reunre sur 
Edouard Derieppe, candidat de gau
che arrivé en tête au premier teur, 
afin d'assurer la défaite du gaullisme. 

Loge1nent 
Différentes ex p é r I en c es - que 

confirment des études sociologiques 
- ont montré la nécessité de donner 
à la vie sociale l'occasion de s'expri
mer dès le niveau des petites et 
moye1mes unités d 'habitation. Dans 
ce but, les circulaires des !J et 11 juin 
1965 au ministère de la Const.juction 
précisaient que les demandes de per
.mis de construire, présentées après le 
3 juin 1965 et concernant des· unités 
d 'h abita t ion collectives :assembla nt 
au moins cinquante logements, de
va ien t prévoir l'affectation aux lo
caux collectifs résidentiels d'une sur
face min imale d'un mètre carré par 
logement. Lorsqu e ces un ités compte
ra ient au moins 250 logemen ts, une 
surface de 50 m2 - s'ajoutant à la 

Jean-Marie VINCIENlT 
Membre du C.P.N. 

11arlera cle l'Europe 
le vendredi 25 février à 20 h . 45 
dans la salle Muni-cipale, 27, bd 

des Alliés à CHOISY-LE-ROI. 
Les adhérents du P.S.U., lecteurs 
de « Tribune i> et sympathisants 
sont cordialement invités à cette 
réunion au cours de laquelle ils 
pourront poser des quest.ions à 
notre camarade. 

• 
Section P.S.U. 

de CRETEIL-BONNEUIL 
Réunion-discussion Je 
VENDREDI 25 FEVRIER à 21 b. 

FOYER DES VIEUX 
Rue des Ecoles - CRETEIL 

Débat introduit par 

Manuel BRIDIER 
sur le thème : << Perspectives de 
la Gauche des présidentielles aux 
législatives ». 

REUNIONS DU PARTI 
VENDREDI 25 FEVRIER 

CHAUMONT 
avec René SCHULBA UM 

SAMEDI 26 FEVRIER 
TOULOUSE - Ecole d'Agriculture 

Yves TAVERNIER 
SAMEDI 26, Dil\lANCHE 27 FEVRIER 

TOULOUSE - W.E.. Régional 
LE CONTRE-PLAN, avec 

Marc HEURGON - Yves TAVERNIER 
Alexandre MONTARIOL 

Michel MASSONAUD 
DIMANCHE 27 FEVRIER 

LES SABLES-D'OLONNE 
Congrès de la Fédération de Vendée 
MERCREDI 2 M7\.RS 

COMPIEGNE 
avec Marc HEURGON 

JEUDI 3 MARS 
GRENOBLE 

« La justice, la Police et l'affaire 
Ben Barka », avec Pierre STIBBE. 

précédente - devait être réservée à 
un local de per ma nence sociale. 

Ces nouvelles disposi t ians concel'
naient les gro UJpes immobiliers cons
t ruits sous le régime de l'accession à 
la propriété comme s ous celui de la 
location. 

MM. Cl.au de Bourdet e t David WeiJI, 
conseillers généraux, seraient recon
naissants à M. le préfet de la Seine 
de leur in diquer le nombre de pro
gram:r.,es de constm ction de plus de 
cinqua n t e logem ents. bénéficiant de 
l'a ide de l 'Etat, dont le permis de 
construire a été délivré après le 30 
juin 1965. e t le nombre de ceux peur 
lesquels la réalisation de ces locaux 
collecti fs rés identiels a été prévue (ces 
ca ractéris t iques fonctionnelles devant 
êt re j:ortées a u cahier des prescrip
tions tech n iques : tit re I , A, 4• c). Ils 
souha iteraient également savoir si des 
dérogations ont été accc rdées et quels 
en sont hubituellement les motifs. Les 
auteurs cle la présente question de
manden t , en outre. à M. Je préfet de 
la Seine s i des mesures ont été prises 
pour ass urer auprès de t ous les pro
moteurs une large diff usion de ces 
instruc t ions e~ ce qu'il compte faire 
pour en controle r l'apollcation. (Ques
tion du 8 décembre 1965.) 
~ Répon se cle ivl. le p réfet de la 

Seine : 
<< Les opéra t ions de constructlo~ de 

l?gements bén éficiant de l'aide de 
1 Eta_t fon t l'objet d'un contrôle par
ticulier de l 'Administration notam
~1ent en ce. _qui concerne lés conèi• 
t1?ns flnancte res et les normes tech
n:ques part!culières imposées par la 
reglementatwn spéciale aux loge• 
me_nts. bénéficia nt d 'une o..Ide. ces 
?Perat1ons s~nt. par ailleurs, soumises 
a la « conference d'examen préala
ble ». Les ~ormes relatives aux lo
caux <:0 llectifs sont contrôlées dans 
les m emes. ~~I:ditions. Leur réalisa
tion est venf1ee au moment où le 
c<?nstructe_u~ déclare les t:.-avaux ache
ve_s ,et sollicite le certificat de confor
mite. En v~:.de réunir les renseigne• 
~ents statis.iques demandés les ser
v1ces du minis tère de l'E ' . ., ont été . qu1pemen .. 

consultés : ces renseigne• 
ments seront communiqués dès que 
~ossible. Le~ ?irculaires ministérielles 
p~tl~é!; 1J JU!nl 1965, qui ont été déjà 
11 11 an~ es revues profession• 
~ es, von t etre. Par ailleurs dJffu• 

sees auprès d M , 
principauv _e M les 1raires et des 

·~ J>lomoteurs. i:, 

Nécrologie 

tr:1'~~!efi~ons a.p-1>ris le décès de no
d' Ach' nt ca.mal·ade de la section 
53 an~r1!• l1t ur~ce Tanguy, décédé, à 

Anei~n . evr~e~ 196~. . 
pôt s N C ~1c-c~mcl~ll-aJusteur a.u de
fidèle · d~ j · · <l Ac~eres, il fut un ami 
du M p F a prem1ere heure du temps 

... -::\1.L.P de l'U G's de Monde O . ·• • . ., lecteur 
uvr1er et T s 

Nos sincères cond l .. . o eances. 
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DE GAULLE CHEF DE PARTI 
N OUS ct,ous loin, ce 21 février , du 

ton bonasse elllployé par le candi
dat de Gaulle pour, entre les deux 

tours des é lections présidentielles, « des
cendre a 11 peu pl e » ... e t r egaµ:ner tlcs voi....-: . 

Nous retrouvim15 le ton cassant e t m é
pri,;ant , L111alyse et l'interp rl' ta tiou gaul
Ji c1111es des événements. L"acteu r r eprenait 
&011 rôle d u répertoire. 

Qne nous a donc appris ce lle 13° confé
r ence de presse ? Très clairement ceci : 

De Gau Ile est r edevenu le ch ef du 
R.P.F. C'est comme leader tle parti qu' il 
a prononcé le premier discours électoral 
de la future campagne lé:rislative (confir
m ant a insi l ' hy pothèse de l'avan cem ent des 
é lections au m ois de juin ou d'octobre 
1966). 

Il sait que la bataille sera <létermiuan tc 
p our l11i e t « son régime ». Il a décidé de 
s' y eu1,;a)!cr pe rsonne llement. Nous le pen
sions. i\laintenant, nous eu s01nm es cer
ta ins. 

; : oyons do,~c quels 60111 les a rguments 
qu 11 a avances hier . 

Q 

- Sur le plan électoral, sa préoccupa
tion domin ante apparaî t tl'évi te r que se 
dispe rsent les ,·o ix <le la faible m ajorité 
de 55 p. cen t ·qui a a suré sou élection 
p résidentielle. 

T out son discours refl ète le m ême souci 
tactiq ue : il s'adresse a u plus m arquan t 
de ses alliés, à Gisca rd d'Estai ng, dont 
l'é toile m ontan te l'inq uiète, e t il l ui pro
p o;:c les bases d"unc futu re alli ance. 11 lu i 
r en\'Oic l a balle, il dia logue avec lui à Ea 
m anièJ"e (~es propos concilia nt s su r l'Eu
rope en pa rt iculi e r sont clavant ag;e aclres
sés a ux « Européens libéra ux français » 
q11 'aux pa rtena ires de ]a Conunuuauté). 

De Gaulle rech erche ainsi i'1 éviter qu e 
11 c fui e celle clien tèle <le droite, néces
sai re à , a coalition gou,·erncmentalc ... el à 
sa s urvie politiq ue. Que les h ommes de 
gauch e qui son t encore ab usés par le « p er
sonnage histori q ue >> réfl échi ssent bien à 
cet. appe l ù Giscard ! Il leu r i n diq11e nclle• 
m ent que lle es t l'oricnLa tion fondam entale 
du gaullism e. 

- Sur le plan économiq ue Rien de 
n ouvca11. L'année sociale annoncée par les 
féa ux d u régime au lendemain <lu 19 dé
cembre csl m ort e avant <l 'avoir vécu. Les 
li e ux communs ont serv i i'1 camoufle r 
l'inex i<' tcnce d u Plan D ebré. Le V' P lan de 
Giscard continue, avec son m a telas de chô
m eurs, ses primes aux capitalistes qui mo
dernise ro nt leu rs ent reprises, sans teni r 
compte tics p roblème., sociaux que cela 
p rovoq uera. 

Quant a u so rt des ca tég;ories les p lus 
d[. favo r isées, il n' en a pas é té question. Pas 

Déclarations d'Édouard 

A Tribii11e d es 

plus que de la crise <les chantiers n avals. 
Les smiganls se contenteront des 2,12 p . 
cout qui ' leur sont gé11éreusem9nt oc troyé_s, 
e l l es trava illeurs des secteurs a reconvertir 
continueront à subir l a loi <le la « com pé ti
tivit é ». Il se trouvera toujours un Capi
tant de service pour trouver, dans une 
phrase vague sur la p articipa tion ~es tra_
vailleurs à l 'autofinancem ent, un prctexte a 
une satisfaction cl"Ïliqne. C'est se contenter 

par I-larris PUISAIS 

de peu. Mais cela situe bien l a politique 
économique du gauflism e au nivea u de3 
objectifs néo-capitalistes de M . P ompidou 
e t cl e son p lan de stab il isat ion. 

- Snr le plan politique: 

O En premier, l ' affaire Ben B art a ! 
D 'un revers de main, de Gaulle l ' écarte, 

el à la question pe rtinente de Philippe 
Vianney, il ne trouve qu'une rép lique indi
gente appelant les r ires de., invi tés d u gou
Yer nemenl. Avec une sca,ll1.a le use attitude, 
i l ne répond ù aucune cles questions posées. 
Il j uge im pé r ia lement e t im périeusem ent 
q ue l'a ffaire « n'ex iste pas ». E lle est pu
r ement marocaine. Même si, el là on reste 
con fondu, il reconn aît que des fonction
n :i ires français ont été ]e5 agents de 
« l'é tranger » ! Qu' importe, éµ:alement, l a 
réa lité des « réseaux ». Il les couvre pa ter
n e llemen t. 1l est solida ire de leurs excès. On 
le savait hieu, et de Gaulle nous l e con
f irme, qu'en tre « eux et lui » il y a tant 
de ... « secre ts » qu ' ils dem euren t à j amais 
solidaires e l complices. Une loi du milieu 
pour /!'ail )! po litiq ue. Voilà l a ra ison d"Eta t 
ga ulliste! 

Du r este, to u t cela est la faute de la 
presse. E lle est « polit icienne » pui sq u'elle 
refuse « son appui » au gaulli sme, e t elle 
ser t les « passion«s par ~isanes » en ne vou
h nt pas adm ellre une fois pour toutes 
que la vé rité, la seule, l'officielle, c'est celle 
de l 'E ta t, donc de de Gaulle ! 

o E nfin , se r enouvelle e11 core l ' a ttaque 
agressive contre les partis. On re trouve là 
l'étrange conception dém ocratiq ue d u gaul
lism e. 

Qui ose s'a llaquer à lni es t immédiate
m ent j ugé avec m épris e t insolence. Et 
toute opposition qui s'affirm e est confusé
m ent quali fiée de « dispara te, d 'i llo" ique 
ou de cont rad ictoir e ». n 

011 en connaît le refra in. 
Mais on sai t aussi q ue ce lle « ch anson » 

p asse la ram pe, qu'elle correspond à un 
sentimen~: réel du peuple français, et que, 
p a r consequent, sans la r eprendre en chœ ur 
n ous devons l'écoute r e t la comprendre. ' 

La m eilleure arme du gaullisme, elle est 
lù bien expliqué par L.-G. Rohinet dans 
« Le Figaro » du 22 févri er : 

« En face <lu Pouvoir, ne se dressent que 
des hommes animés, pour la plupart, par 
le désir <le prendre des r evancl1es, sans pro
µ;ramme commun, saus unité de vuea. Op
position de r encontre où se m êlent les 
l1 a ines et les amhitions, sans le moindre fil 
concl ncteur. » 

Oui, que tous l es hommes de gauche mé
ditent ce commentaire. Là réside leur plus 
grande faiblesse, et ils seraient impardon
nables de ne pas l e comprendre. 

Que demain leur coalition n 'ait comme 
ciment que le s imple souci Lactique inspiré 
de la loi é lectora le, que la reche rch e d'une 
l arge alliance en traîne leur accord momen
tané sur le « contenu plus ou moins socia
liste <l'un programme d'action », comme 
semble le souhaiter Guy Molle t, e t voilà 
de Gaulle qui a r a i.,on. Sa démonstration 
facil e à faire lui rallie ra i': n ou \'Cau tous l es 
citoyens clégoiités de ces ententes purement 
é lecto ra les. qui leur ra ppellent les pa li no• 
dies po.litiques de l a IV' Ré publique. 

Que demain, au contraire, prenant Je 
contre-pied de celle solution fa c-ile e t pas
sagère, l'opposition de gauche n'ait en vue 
que le seul re)!roupemenl de ceux qui sont 
dé terminés à se m e ttre d'acco rd su r un pro
irr amme rl 'actiou, et tout dev ient possible. 
Le pa ri des gau ll istes sur le.s opportunistes 
de l'opposi tion serait perdu. 

La gauche verrait venir à elle tous ceux 
qui a llcnda ient de juge r son comportement 
avant de choisir leur camp. E t la dynami
que j ouant, ,il en viendrait amsi <lu voi«si
uage du gaullism e. 

F rançois Millerrand ferait bien de ne p as 
trop perd re de temps s'il veut vraiment réa
li ser à nouveau les conditi011s « d' union du 
courant po pulaire ». L' import ant pour lui 
n 'est pas dans la consolida tion i nterne d' une 
base po litique qui lui soit p ropre, il ré
;:ide dans l' initiative politique d'une dis
cussion fra nche e t loyale a,,ec ceux qu i l'ont 
souten u hie1· parce qu'il symuolisait l'unité 
<le la gauche. 

Il dev ra it se faire l'homme exigeant du 
programme commun, de. la claire alterna
tive au µ;aullisme. 

Le vou<lra+ il ? Le pourra-t-il ? 
Analyse ra-t-il différemment de Guy Mol

l et et donncra-t-il l a préférence a u contenu 
politique face à la souplesse e l à l'ambi-
guïté tac tiques ? · 

C'est cela qui intéresse notre P a rti et tous 
le.s h ommes de gauche qui ont encore en 
m émoire lu désastreuse expéd euce ..'.u Car
tel des « nou ». C'est en réalisant l 'unité 
autom· d'un programme politique précis que 
la gauche affinnera sa volonté de succéder 
au régime gaullis te. 

P our le P .S.U., toute coalition de circons
tance ne serait qu'un replâtrage qui donne
ra it rai«son à <le Gatùle et lui assurerait son 
succès. 

Depreux 
rence de presse, le géné ral de Gaulle 
a donné a ux observa teurs superfi
ciels l'impression d'une ouverture sur 

l 'Europe, il s'est borné à préconiser 
des contacts périodiques des gouver
n emen ts. > 

Natioris A l'A.F.P. 
_ Parce que le général de Gaulle 

est opposé à quelque~ ma_nif~stations 
de l' impérialisme amcr1ca111, 11 est de 
bon· ton, dans ce-rLains mili_eux, en 
Fr ance et à l'eLr ::mger, de d ire qu'il 
mène, en même temps_ qu'une poli
tique intérieure de droite, en parti
culier en matière é~onom!q ue et so
cia le une politique etrangere de gau
che 'ou du m oins, de rendre _h om
mage à son ré alisme. 1?a ~onf~rence 
de presse aura!~ confi rme, s il en 
était besoin , qu'il est , en tou~e cir 
cons t ance, animé par des sen ~1me!1ts 
étroitement nationa lis~es qui, bien 
sûr, peuven t l'opposer a d_'a\,ltre_s n a 
tionalistes et non pa r un 1deal mter
nationallste de rapprochemen t des 

« S'il v'eut prendre ses distances 
vis--â.-vis du Pacte atlantique, ce n'est 
pas pour pratiquer u ne politique d'in
dépendance vis- à-vis des deux blocs 
et travailler efficacemen t a u désar
mement, c'est pour surarmer en ma 
tière nucléaire, c'est-à-dire pour ac
croitre, par la dissém ination des 
armes, les dangers de guerre, ce qui 
n 'est ni de gauch e ni réaliste. 

- Si sa mise en ballottage, lors des 
élection s présidentielles, a déclenché 
une vocation tard ive du général cle 
Gaulle pour les p roblèmes d'in ten 
dan ce, il s'est bien gardé d'apporter 
la moindre précision sur l'espoir 
d'une a ugmentation du n iveau de vie 
cle la fract ion la plus désh éritée des 
t ravailleurs des villes et des campa
gnes ; c'est là que se trouve, plus 
que jamais, la pierre d 'achoppement 
du gouvernement et du réglme. 

s_abilités françaises, sur l 'O.T.A.N., 
1 Eurol'?e, le voyage à Moscou, etc., a 
montre que le chef de l'Etat avait 
l'inten tion de se solidariser avec une 
U.N.R. _éla rgie et de peser de tout 
s«;>n po_1d_s lo!·s des procha ines élec
t10ns legtsla t1ves. Sa tactique est évl• 
dente_: il s'efforcer a de dénoncer tout 
ce qm ressemble, de près ou de loin 
a~1_Car tel des « non > et à une oppo.' 
s1t10:1 pu rement néga t ive. Le P.S.U. 
se felicite d'avoir toujours tra vaillé à 
l'unité et au renouvellement de la 
Gauch e autour d'un programme 
constructif. 

peuples. 

<? n a pparait inutile d 'insister lon
guement sur la persistance des 
conceptions du présiden t de la Répu
blique sur l'Europe des patries. 

Si, pour séduire M. Giscard, d'Es
taing, qui a été l 'objet de tant d'at
tentions au cours de ce tte confé-

« La conférence de presse, si elle 
n e nous a pas appris grand-chose sur 
l 'affaire Ben Barka, au sujet de la
quelle le généra l de Gaulle a cher
ché en vain à amenuiser les respon-

« Une t elle conférence de presse 
ne peut que l'encourager à persévé
r er dans ses efforts. , 



4 Tribune Socialiale étudiants 

Conférence nationale des E. S. U. 

La tribune, de gauche à droite (Pertus, Fontès, Laubremtx, Gillet, Depreux, Martinet, Heurgon) · 

La Conférence nationale des E.S.U. 
a réuni, à Paris, du vendredi 18 au 
dimanche 20 février, 25 sections de 
province et 10 sections parisiennes. 
li s'agissait pour les étudiants du 
P.S.U. de définir une base de recher
che et de travail pour les mois à venir 
et de donner une nouvelle direction 
nationale à leur organisation recons
truite l'an passé sous l'impulsion en 
particulier de J.-C. Gillet. 

Deux faits importants clc ce congrès 
doivent être signalés : d'une part 
le vote des textes à l' issue du4ucl 
Je texte cln Bureau nat.ional sortant 
obtenait 348 mandats, et celui pré
senté par la section d'Antony 21 man
dats (texte insistant plus particuliè
rement sur les possibilités d"unité 
clans la dynamique de cell e réalisée 
lors rles 1>résiclenticlles) et 51 absten
tions ; d'autre part l'adoption dn tex
te définitif par 442 mandats et 5G 
abstentions. 

La C.N.E. a, d'autre part, décidé de 
lancer des initiatives permettant de 

<lonncr à la lutte pour la paix au 
Vietnam son ccntenu politique vérita
ble qui est le combat contre l'impé
rialisme sous toutes ses formes. 

Le congrès s'est terminé en séance 
publique avec le sa lut ou la présence 
d'autres Mouvements étudiants, tout 
d 'abord ceux du Vietnam et cl' étu
diants américains, ensuite du P.S.I. 
U.P., B.A.A.S., i.VI.A.P.A.M., F.E.A.N.F., 
U.E.C., étudiants malgaches, Jeunesse 
communiste yougoslave, U.N.E.F., 
J .U.C. et Fédération des Etudiants 
socialistes de Belgique. Le secrétaire 
national étudiant élu J.-F. Pertus <le
vait conclure les t ravaux du congrès 
ava nt le salut du Parti apporté par Je 
cama.racle l\Iart inet, secrétaire na tio
n a l acljoint. Nous regrettons cle ne 
pouvoir 1111blier, faute cl e place dans 
cc numéro de « T.S. » les interven
tions de nos camarades étrangers qu_i 
seront publiées la semaine prochaine. 
D'autre part, la plate-forme politique 
aclo11téc pa r la C.N.E. sera publiée 
lla ns « Tribune Elucliante » qui pa
raitra anx environs rlu 5 mars. 

ln,;,erve111ion de J.-f. fer~us, sec ré~0ire 11a·Vional 

La gra ve crise qui a durement 
éprouvé notre pa rti au lendemain cle 
sou congrès â 'AJfort villc a reteriti de 
façon particul ièrement sensible sur 
Je rc.ouvemen t étudiar.t du P .S.U. A 
la rentrée d\ c tobre 1964, notre orga
nisation se t rouvait dar:s une situa
tion extrêmement crit ique. Le nombre 
des sections ayant quelque vie ou ac
tivité était très faible, quant à la 
direction nationale, les départs (di
versement mot ivés) d~ plusieurs de 
ses membres l'ava ient ' totalement 
désorganisée. Devant cette situation , 
le bureau national dt,; Pa ro: a de
mandé à ur:. certa in nombre de ca ma 
rades d'essayer de : éc-rganiser les 
E.S.U., de manière que soit rendue 
possible la préparation sérieuse et 
dém:ocratioue :l'une conférence natio
nale étudfantc. Cette tâche a été en 
grande partie menée à bien (cet te 
assemblée en est une preuve) . Elle 
l'a été grâce à l'aide que nous ont 
apportée les directions r:.ationale et 
fédérales du Parti. Elle l'a été, sur
tout, grâce à l'activité et à l' effica
cité de Jean-Claude Gillet que je 
tiens à remercier au nom des E.S.U. 

Si nous sommes en passe de dev e
nir ~ prjncipale organisation poli ti
que etudiante de gauche; cela tient 
d'abord à la situation politique ac
tuelle en milieu étudiant. 

L'Union des étudiants communistes 
qui avait conquis, au cours de la 

Liste du Bureau national 
des E.S.U. 

Secrétariat national : 
J.-F. Pertus: secrétaire national · 

J. Tercé : secrétaire formation; M
1

• 

Capron : secrétaire organisation ; 
G. Boyer : secrétaire universitaire · 
J.-M. Liénart : secrétaire universltair~ 
adjoint ; J.-P. Derenne : « Tribune 
étudiante ~ ; J.-B. Gonzalès: secré
taire international; J. Nestor: secré· 
taire international adjoint · J. Gemo : 
coordination Paris; J.-M. Tarin : 
coordination Paris. 
Buremi nationcû : 

Alexandre (Strasbourg); Au r o y 
(Clermont); Cardi (Caen); Cousquez 
(Montpellier); Dupart (Caen) ; Joffre 
(Limoges); Petit CPoltiers); Plouvier 
(Lille); Richter (Orsay); Rocher 
(Lyon); Valenclan (Bordeaux). 

lu tte contre la guerre d'Algérie, une 
certa ine indépen dance pa r rapport 
à la bureaucratie et à la sclérose in
tellectuelle de l 'app;,reil du Par ti 
communiste francais est en train de 
p erdre ceLle originalité, cet te démo
cratie, cette r ichesse théorique qui 
en faisaient le moteur pr incip::il de la 
ga uche étudia nte. La deuY.ième vbser
vatîon qui me paraît importante dé
pasJe le cadre é tudiant. Il s'agit du 
ren forcement ch aque jour plus im
portant de ce cou ran t de la pensée 
chrétienne q~1: remet en cause l'atti
tude tra cli tionnelle des Eglises, voire 
le caractère t imoré de l'aggiornamento 
conciliaire. Des étudiants de plus en 
plus nombreux, influencés par ce 
courant, entendent mener la lutte 
pour le socialisme aux ,!ôtés de la 
classe ouvrière. En: in, !a réso:ution 
de la crise que trav<)rse actuellement 
l'U.N.E.F . suppose, à notre avis la 
consti tution d'une force capable' de 
soutenir poUtiquement le syndicat 
étudiant. 

Intellectuels groupés et organisés 
au sein du P.S U., nous pouvons lui 
apporter la contribution de notre 
travail de re ..:herche et de discussions 
théoriques. Not!s considérons en effet 
qu'il n'y a pas de probH'T.es 'étudiant~ 
mais seulement des asper.ts étudiants 
de problèmes plus cénéraux et cette 
conférence nationale a, en fait, posé, 
au cours de ses débats, le problème 
de l'avenir de la gauche et cle la ré
ponse qu'il convient d'apporter au 
gaullisme. 

Dans cette perspective, no-ùs atta
chons la plus grande importance à 
la préparation et au déroulement du 
c.olloque qui r~unlra à Grenoble à la 
fin du mois c'.'avril, les représeJtants 
de ce qu'il est conver,u d'appeler 
« gauche nouvelle :) . Cette rencontre 
d'hommes ve,.us d'horizons volitiques 
rlil_férents mais versu.adés qu'une vic
toire durable de la ymtche implique 
1tn vro/onrl renonvellement de son 
v_:sage n 'est pas. une nouvelle opéra
tion De/ ferre, m l'antichambre de la 
Fédération démocrnte et socialiste. 
Elle est une contribution à une 
union de toute la gauche capable de 
déboucher sur une victoire. 

C'est aussi dans cette perspective 
que les Etudiants socialistes unifiés 
se sont fixé peur tâche de contri
buer _à_ l'él~boration doctrinale de la 
s trateg1e d . "' a.1;ernativc socialiste :) 
et de travailler a la construction du 

<< Front socialiste " et vu renforce
ment du courant qu'il représente. n 
ne s'agit pas de lutter contre le 
« pouvoir personnel l) de de Gaulle et 
pour le rétablissement de ce qu'on 
appelle <.< véritable démocratie l) et 
qui ne serait, en fait, qu'un retour 
au parlementarisme bourgeois tradi
tionnel. Il s'agit de lutter, dès main
tenant, pour la démocratie socialiste, 
c'est-à-dire d 'adopter une stratégie 

(Pho t o Elie Kagan. ) 

J .-F. PERTUS 
secrétair e national 

permettant d 'entamer , dés à présent 
la lutte pour la conquête cles vérita~ 
~les pôl_es de domination p oHtique et 
econonuque. Cela supposr le renfor
cemen t du courant socialiste, c'est-à
dire la prise de conscience de leur 
solida rité objective avec !~ classe ou
vrière par certaines couches qui, de 
par la place nouvelle qu'elles occu
pent dans les rapports de; production 
ont de plus en plus intérêt à l~ 
construction de la société sociaUste. 

Les solutions, ou, tou~ au moiJ1s les 
axes s tratégiqufs généraux que ~o-us 
proposons, s 'o,pposent totalement aux 
solu_tions qui soi:t "4ctuellement pro
pos~es par certams. Ce n 'est pas en 
amenagean_t la Constitut-ion de 1958 
que l 'on creera une République socia
li_st~,. ~e n'est pas en proclamant sa 
•f1del! te au facte Atla ntique que l'on 
p~rvie!1clra a promouvoir une Etwo,pe 
degagee des b~ocs mllitaires, ce n'est 
~as en con_,ta,ant vaguement que le 
r,evenu nat10nal est mal. réparti que 
1 on combattra la dommation des 
t,rus ts, ~e n'est pas en a::cordant à 
1 Education na~onale des crédits ac
crus 9ue l'~n enrayera la mainmise 
du neo-cap1tahsme ~ur l'Université. 
~ous nous refusons a soutenir poJi
tlq\ieme1;t o~ à cautionner toute ten
tative d amenagement prétendu dé
nncr~tique ~u système, tentative 
foi:ide~, en fait, sur une conception 
~rronee du gaullisme que l'on réduit 
a s~n. aspect « personnalisé i> et au
tor1_ta1re al,ors qu'il est, en fait, la 
con espondance et le signe superstruc
ture! cle la phase actuelle de l'. 
lution historique clu capitalisme_evo-
. Nous. devon_s combattre l'impérla-

lis1:1e econom1que en Europe et li 
clairement ce combat t celui er 
nom; avon~ commencé de menerque 
9ue n~us developperons dhns les ~~ 
a venu· contre l'œuvre l . m_ois 
entreprise par les Eta' e Uge,~1oc1de v· t s- ms au 

ie na~n .. La lutte pour i'édificatio 
du_ ~ocial}S!ne en ~urope occidentat 
est 1mmed1ate mais e'lle est • . e 
rab~e _du combat mondial cont;~5;;pa
P. r1ahsme et, en partlculier d im
tlons que nous devons ' es ac
l'agression américaine dnu1evn~rt contre 

1e nam. 

'pour sortir d1. la crise qu'elle .tra
verse et devenir un véritable syndicat 
étudiant, l'U.N.E.F. a besoin d'un 
soutien politique qui doit s'exercer à 
un dJuble niveau. Il s'agit pour les 
or6anisations politiques de f-ormer 
des militants capables de perception 
et d'analyse politique, capables donc 
de comprendre la situation syndicale 
dans laquelle ils agissent ; il s',agit, 
en mème temps, de développer les 
in1plications politiques des luttes en
gagées par le syntiicat étudiant et de 
montrer la possitilité d'autres mo
dèles d'organisation de la société. 

L'ac tion syndicale est lourdement 
handicapée par l' incaµac1té manifes
tée actuellement par les organisations 
politiques à jouer ce rôle. Le wurant 
social démocrate est pratiquement 
inzxis tan t parmi les étudiants que ce 
soit au p oin t de vue de son poten
tel militant, que ce soit, plus encore 
au point de vue de sa capacité théo~ 
rique. Quant à l 'Union c·es étudiants 
communistes, elle e: · actuellement 
retombée en~re les maiu: de la ten
dance dite « suiviste ». Le renforce
I:·en t du courant de renouveau socia
liste à l 'Université apparaît donc 
conune n écessaire à la su!·vie du syn
dicat éti.:dia nt. 

_Le _P.S.U. doi t êt r e un parti d'ins-
1nration mar :r:iste dans sa théorie et 
da7!S sa pratiqu e. qui est l' insertion 
active dans la lutte des classes. Mais 

Appel aux E.S.U. 

. La Conférence nationale étu
diante a été particulièrement ré
confortau te. 

Elle a montré la vitalité du 
P.~.u., Elle a permis de saluer la 
poignee de main vigoureuse et 
haut_emcnt symbolique d'un Viet
namien et. d'un Américain luttant 
po~r la meme cause humaine. 
t" es E.S.U. vont poursuiyre leur 

d
ache de propagande, d'éducation 
c recrutement. ' 

f ~c demande à chacun <l'cux de 
daire au moins une adhésion pen-
ait le mois de mars. 

c P;S.U._ compte sur vous cama-
rades etudmnls ! ' 

Edouard DEPREUX. 

le /'.S.U. do_it être ttn parti d'inspi:! I?n. marxiste qui se refuse à l'oh
~a~,ation de toute ort-hodoxie. 
t est parce que nous saurons adop
sé; una nouvertu dynamisme de pe12-

' • P rce que nous refuserons de 
cautionner les erreurs "Ol.;t. nant à 1 . . ,., , iques me-

a social-democratie c'ed 
f:rce que nous avons la volonté .l'être 
soii~t~7u;f nt en milieu étudiant qui 
répo,,clro a cment sociali ;,te que nous 

. ' ns PUbl1que1n t · tt perance I t , e,~ a ~e e es-
goissé d a e_nte. parf ois meme au-
final :st e/ et1~diants, rlont l'objectif 
ciété sociags~ise en Place d'une &o-

Le 111 · · · 
terne c~~tten de lo. démocratie in-
unifiés la le_s Etudiants socialistes 
sont ni des ~l~mon~tratlon qu'ils ne 
ni des réfor~1~;tutàonnr-ires verbeux, 
en avant d'un e\ e gauche, la mJse 
en liant les . . e . ig::-1e politique qui, 
stratë.,.• r,roblemes idéologiques et 
d'une bp1qr_uet~' montrera que l'insertion 

a 1que dan • rement d é-fil . , s_ une ligne clal-
assureront . lie. 1~ est pas \ .n mythe, 
la consécr!t~~~

1 
a J1otre organisation 

amorcé. e ce renouveau 
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1nillio11s 
vo11t lllOUrir 

<i:_ Cinquante millions d'être hu
mams,_ dont quinze m1llions d"enfants 
au_ moins, sont menacês de mourir de 
fan~ ce printemps. :i, 

d C est un peu comme si l'équivalent 
e la population entière de la France 

~one vous et moi , allait mourir ce~ 
J~urs-ci en Europe, faute d"alimenta
t10n ! 

. Cette catastrophe, incroyable à 
l'ere nucléaire. introduit Je sixième 
nw_:11!é_ro du buJletin Vaincre la faim 
qui vient de paraitre ( 1) . 

L'Inde menacée de famine, ce n 'est 
P~. nouveau. Mais, cette année, le 
perll est plus gTave que d 'habitude. 

leur bétail, un peu d'eau pour se dés
altérer et aussi l'espoJ,r de gagner 
quelques roupies, afin d'acheter la 
poignée quotidienne de riz ou de blé 
qui leur permettra - peut-être - de 
survivre. 

Les causes profondes de cette mi
sère sont nombreuses et toujours les 
mêmes. La famine de cette année 
n 'est pas due à la guel're indo-pakis
tanaise du mois de septembre 1965. 
Il y a d'autres raisons. D'abord, la 
mousson a été trop faible et la terre 
est complètement desséchée. En ou
tre, la production agricole souffre de 
méthodes qui ont été héritées des an-

A la r echerche d'1111e voignée de riz. 

Tous les jours, sur les routes du Ra
j :1sthan - r ég i on particul ièrement 
a ride du nord de l'Inde -, on voit 
{!"interminables caravanes de charret
tes dans lesquelles chaque famille a 
chargé Je peu qu"elle possède, de
ptùs les couvertures déchirées, jus
qu'au~ ·ustensiles de cuisine. Ce sont 
cles ,paysans qui laissent derri êre eux 
les champs complêtement brûlés par 
Je soleil. Ils abandonnent leur village 
1~our aller chercher plus loin - on 
ne sait où - un peu d"herbe pour 
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cetres . Il es t difficile de les changer, 
car elles sont liées très souvent à des 
croyances religieuses. Les paysans se 
contentent de gratte r la surface de 
leurs champs. Beaucoup d 'ent re eux 
refusent l 'idée m ême d'un soc de 
charrue en ac ier , car, selon leurs 
croyances, un labourage profond bles
sera it la déesse de la Terre ... Les pay
sans se méfient des engrais, même 
quand ils ont la possibilité d'en ob
tenir. 

Mais la raison la plus profonde de 
cette misère, c·est la population qu.i 
a ugmente a u rythme de dix millions 
par an. C'est ainsi qu'il y a un siè
cle, les 180 millions d 'Indiens man
geaient chacun le double de ce dont 
<lisposent au jourd'hui les 500 millions 
vivant sur le même territoire ! 

Aujourd'hui, d 'aprês les chiffres of
ficiels, la récolte ne s'élève qu'à dix 
millions de tonnes de céréales sur 
une récolte normale d'environ 65 mil
lions que devait déjà compléter un 
apport m,assif de blé américain. 

Pour pa•rer à cette catastrophe qui 
se reproduira plusieurs fols d'ici à la 
fin du siêcle, alors que la population 
continuera d 'augmenter rapidement, 
le bureau dit de la « Planification 
indienne » réclame de toute urgence 
130.-000 tonnes de lait en poudre. Le 
programme alimentairr mondial en a 
promis ... 7.000. Aussi le gouvernement 
de Mme Indira Gandhi se volt amené 
à conseiller à ses administrés des me
sures a11ssl singulières que de sauter 
un re1>as par semaine, quand l'opu
lente aristocratie de l'Inde c:.-èvc de 
richesse. 

Ce n'est évidemment pas par ces 
méthodes empiriques que l'on arri
ver,a à une solution. Tant que ra!je 
a11x pays sous-développés filtrera par 
les canaux fantaisistes de l'économie 
de ,m.arché, on ne pourra mieux espé
j['er que ces expédients dérisoires. 

Au cours d'un séminaire de forma
tion (2), notre ami René Dumont, qui 
plaçait en 1980 le seuil critique de la 
faim dans le monde, préconisait la 
mise en place d'un plan mondial de 
développement en faveur des pays 
sous-éq ulpés. 

On est, en effet, en droit de pen-

ser qu'une caisse collective subven
tionnée par les Etats riches et un 
plan concerté d'lnvestlssements, à 
l'échelon de grands ensembles écono
mlques, peuvent seuls apporter une 
amorce de solution à ce que Mendès
France annonçait comme Je plus 
grave problème de notre temps. Sans 
parler de la répa-rtltlon des excédents 
alimentaires et de la régulation des 
cours mondiaux des ,n:atlères premlè
res, problèmes sur lesquels nous au
rons de plus en plus l'occasion de 
a:evenir dans cette rubrique. 

Jean Helms, 

AGRICULT.URE 

Compa,raison dea dlaponJb111tés allm 
entaires d'un Indien et d'un Français 

en 1961-1962 

(en kilogrammes et par an> 
Inde Franee 

Vla.111de ............. . 2 74 
3 6 
2 7 
4 17 

Lait .... · j• ••....••. . • 
Corps gras, protéine . . 
Matière grasse ... . . . 

U> 5, rue de Lille. Paris (7"). Abonne
ment : 30 F par en. 

(2) • Pourquoi la Chine fait-elle s:i 
bo:nbe? • 

Scission dans les organisations 
Les organisations agricoles n'ont 

été que relativement satisfaites des 
récentes mesures gouvernementales. 

Déjà les vignerons, qui vont béné
ficier de la distillation d'une partie 
des excédents, ont moins apprécié la 
reprise des importations de vins d'Al
gérie (lesquelles pourraient être tou
tefois limitées dans l'avenir, avec 
l'amélioration de la qualité des vins 
français) . 

Aujourd'hui, ce sont les producteurs 
de lait et de viande de barnf, qui dé
plorent que le gouvernement n'ait 
pas relevé les prix en attendant la 
reprise des pourparlers sur le plan 
européen. La F.N.S.E.A. estime, à ce 
sujet, que l'augmentation de 4,8 % 
par an du revenu des agriculteurs, 
promise par MM. Debré et Edgar 
Faure, est compromise. Il est évident 
toutefois que la réalisation du Marchù 
commun agricole se traduira par une 
hausse des prix. 

Il faut noter aussi qu'Edgar Faure 
n 'a obtenu que 140 millions sur les 
250 millions qu'il avait réclamés pour 
l'aide à l'agriculture. Ces crédits Iront 
essentiellement aux éleveurs et ser
viront au paiement cle l'indemnité 
viagère aux agriculteurs âgés, dont la 
nùse à la retraite est une condition 
de la modernisation de l'agriculture. 

Tout en marquant sa satisfaction, 
le C.N.J.A. a cléploré que le gouver
nement n 'ait pas accepté d'abaisser 
de soixante-cinq à soixante ans l'âge 
d'attribution de l'indemnité viagère 
dans les régions de petite exploita
tion. Cependant, on peut dire que, 
dans l'ensemble. les dirigeants des 
organisations agricoles, à l'exception 
cle certains leaders t rès liés à la droi
te « européenne i>, sont favorables 
(contrairement aux dirigeants des 
syndicats ouvriers) à la politique de 
l'actuel gouvernement. 

C'est contre cette tendance que 
vient de r éagir vivement Roland Viel, 

président de la Chambre d'agricultuJ;e 
du Puy-de-Dôme. qui a préconisé la 
création d'une Union nat:onale des 
syndicats agricoles distincte de la 
F.N.S.E.A. qu'il considère comme 
« liée au programme agricole de 
!'U.N.R. et à la politique du gouver
nement i>. Cette proposition a été 
faite au cours du récent congrès de 
la Fédération des syndicats d 'exploi
tants agricoles du Puy-de-Dôme, au
quel assistaient les représentants des 
Fédérations de l'Allier, de la Creuse, 
de la Haute-Vienne, de la Dordogne, 
des Landes. 

Roland Viel pourrait espérer re
grouper les Fédérations du Centre qul 
font partie du Comité de Guéret, au
jourd'hui en sommeil. Toutefois, il se 
heurte, dans son propre département, 
aux syndicats fidèles à la F.N.S.E.A. 
et réunis dans l'Union départemen
tale créée l'année dernière par Michel 
Debatisse, ancien secrétaire général 
du C.N.J.A. et actuellement secréta.Ire 
général adjoint de la F.N.S.E.A. 

Quant atLX syndicats des huit dé
partements de la région toulousaine, 
qui ne passent pas pour être à droite 
(bien qu'Edgar Faure jouisse parmi 
eux d'un préjugé favorable) , ils ne 
semblent pas prêts à rejoindre les 
dissidents. Certains cle leurs diri
geants sont d 'ailleurs investis de res
ponsabilités importantes : Marcel 
Bruel, secrétaire général de la F.N. 
S.E.A., Roland Seryès secrétaire gé
néral du C.N.J.A., Jean Domeng, ani
mateur du M.O.D.E.F. (Mouvement de 
défense des exploitations familiales). 

On s'interroge sur l'attitude de ce 
dernier mouvement, proche du parti 
communiste, en face de la scission. 
Dans une interview au journal Sud-
01Lest, Marcel Bruel a cru pouvoir 
déclarer : <1: C'est un serpent de mer 
que le M.O.D.E.F. se ferait hara-kiri 
pour le seul profit de M. Roland 
Viel. » 

JOURNAUX 
DU TEMPS PASSÉ 
T enir entre sos mains les /ac-similés des journaux d 'aulre
/ois, déplier /'Aurore pour y lire "J "accuse" de Zola, to Petit 
Pans/en du 24 mai 1885 pour y apprendre la mort de Victor 
Hugo, ta correspondance /il(éraire secrète du 15 septembre 
1785 • pour y suivre / 'affaire du "Collier do la Reine", - c·est 
pour /"amateur d 'histoire ... une satisfaction gourmande ... c 'est 
de /'histoire vivanle. On apprend, on réapprond, on s"étonne, 
on s'indigne, on s'amuse .•• Ah / si chaque jour /o journal 
pouvait être aussi passionnnnl ! 

C'es1 en ces larmes que Jacqueline Pintier, dans lo Mond8. 
signale Jo magnifique recuei l de 85 JOURNAUX DU TEMPS 
PASSÉ qui, dil-e llo, "reproduits en offset ont gardé leur gran
deur nature et four saveur du temps passé". 85 journaux : 
12 des XVII• 01 XVIII• siècles, 21 de la Révolution, 23 pour 
Napoléon et la Reslauralion, 18 du Second Empire et de la 
Troisième, 11 journaux clandestins de l'Occupation. Les nu
méros choisis sont parus au lendemain des grandes dates de 
! 'Histoire el relatent • quelquefois comme des événemonls 
sans importance noyés parmi les polins du jour • l'abjuration 
de Galilée ou Je 14 Juillet ou la bataille de Waterloo 1 "Ces 
lectures sont passionnantes" écrit Les Echos. Et lo Canard 
Enchaina ; "Cc recueil panoramique est uno roussite", 

Les journaux, reproduits au format réel et pli6s si nécessaire, 
sonl Insérés - précédés d'une notice générale qui situe chaque 
journal et chaquo événement• dans une luxueuse reliure pleine 
toile, formai 37 x 26. gardes solo, d'où ils pouvont être extraits 

■ pour la lecture. La librairie PIiote offre pour 15 Jours eflcore 
ce magnllique recueil au prix exceptionnel do souscription 
de 69,50 F. (onsuile 74,50 F.) ou 3 mensualilés de 24 F. 
Demandez-lui une documon1atlon graluite ou, mieux, le recueil 
lui-mémo pour oxamon gratuit do 5 Jours avec droit de 
retour, en vous Mtanl de lui adresser le bon ci-dessous pour 
profiter dos conditions actuelles. 

1- ---------------.--, Vouilloz m'adresser •·Journaw< du Temps Passé". Si Je ne renvo,a pas 
1 dans los 5 Jours le recue/1 complot, dons son ombal/ago d'origine, je le 1 
1 règlera/ O 69,50 F. comptant O on 3 mensual,tos do 24 F. par : 

O chêquo O chèque postal Il votre C, C. P. PARIS 13905 31 o mandat. 1 
1 nom . .•• , •• , •• , •••• ••• •••• • , , •• , • , , •• , • • protossion. , • , •• , ••• , , ••••••••••• • 1 
1 odrosso.,,,,.,,, •• , ••• , .. ...• , ••••••••••• , ., , , , , •• , , • , , , • , , ,, , ••••, ,, • , , , • , 1 
1 ·•·•••••••••••• •·• •··••••••••••••••••••·•••••••••••••••••••••••••••••••••••• 1 1 N° da CCP ou banquo • , • , , , , , , , , , , , , , • , , •• , , , •,,,,,,,,,,, 1 ,,,,,,,,,,,,, , , I ,i 
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La notion de libre choix, au centre des problèmes en discussion. 

Madeleine Colin 
- Pouvez-vous tout d'abord, Ma

deleine Colin, m'expliquer comment 
la C.G.T. en est a1·rivéc à formuler 
ses revcndica tions en cc qui concerne 
les tra vaillcuscs ? 

- Nos revendications correspon
dent à une aspiration très grande 
des travailteuses; de plus, elles sont 
ur. besoin dans la société actuelle · de 
la productivité et des bénéfices na
tionaux. Les concentrations d'entre
prises, l'automatisation, l'augmenta
tion de la production, devraient per
met tre une rédi.:ction des temps de 
travail. En même temps, l'éloigne
ment du domicile, la situat ion des 
femmes dans la productJon fait que 
leur condition se dégrade. Elles ont 
une qualification inférieure à celle 
des hommes et subissent plus dure
ment qu 'eux les cadences Imposées 
da ns l'industrie. Elles sont d'autant 
pl us fa tig nées qu'elles dol vent, en 
plus, assumer leur rôle traditionnel. 

- Ne craignez-vous pas que la ré
duction du temps de lra vail des fem
mes n'en fasse encore Jllns qu'elles 
ne le sont actuellement une main
ll 'œnvre d 'appoint ? Si clics on t nnc 
situation privilégiée, si leur coût est 
plus grand ~our l'cmp~oyeur, com_
ment garantir leur droit au travail 
en période de récession ? 

- Il est peu probable que les fem
mes seront moins employées. Le 
nombre des femmes salariées a aug
menté d'un demi-mlllion entre 1954 
et 1962. La société a besoin des fem
mes. Leur entrée dans la production 
est une nécessité. Dans les entrepri
ses où les horaires ont été réduits, 
sans diminution des salaires parce 
que nous avions des syndicats puis
sants le nombre des femmes em
ployées n'a pas diminué. Le problè
me ne se pose pas du tout en ces 
termes au niveau de l'entreprise. 
C'est une question de rapports de 
forces. D'ailleurs, la C.G.T. lutte en 
même temps pour l'égalité des sa
laires et l'amélioration de la quali
fication professionnelle des travail
leuses. Mais c 'est avoir une fausse 
conception de l'égalité que de ne de
mander que cela. . . . 

Dans l'état actuel de notre soc1eté, 
les femmes ont d'autres problèmes 
que les hommes. L'une des questions 
les plus difficiles à résoudre est la 
garde des enfants jusqu'à 6 ans. Nous 
réclamons aussi une subvention de 
l'Etat et une participation du pa
tronat pour le financement de crè
ches et d'écoles maternelles qui doi
vent être multipliées ; mais même 
avec un équipement social développé, 
les femmes auront à faire face à 
d'autres choses dans de plus grandes 
proportions que les hommes. 

Il n'y a pas de risque q_ue les fem
mes soient moins employees dans les 
entreprises où elles sont en concur
rence avec les llomm~s- Nous avon~ 
èéjà obtenu des succes. Partout ou 
le personnel est mixte, tout le monde 
en a profité. Tant mieux! Mals il 

y a eu en plus des dispositions con
cernant les femmes enceintes et les 
mères de famille . Bien sûr , il en irait 
différemment si nous obtenions la 
semaine de 38-40 heures pour tout le 
monde, ce que nous demandons é~a
lement. Mais, pour les femmes, c est 
un besoin urgent. Prenons un exem
ple : lorsque les trois semaines de 
congés payés ont été ins~ituées. en 
1956, les deux jours supplementa1res 
autrefois accordés aux mères de fa
mille on t èté supprimés par la loi. 
Nous en avons obtenu !e rétablisse
ment dans de nombreuses conven
tions collectives. C'est également un 
besoin que de porter le congé de ma
ternité à 16 semaines. 

Les femmes ne peuvent pas avoir 
exactement les mêmes conditions de 
travail que les h ommes. Il ne faut 
pas nier les ré :t lités de la vie . Et s'il 
y a un risque pour leur emploi, c'est 
uniquemen t là où les syndicats ne 
sont pas puissan ts Or, là, il ne faut 
pas se faire d 'illusions, la réduction 
du temps de travail ne sera pas ac
cordée. 

Certes, la réaction première des 
patrons en cas de licenciements est 
de renvoyer d'abord les femmes dans 
l'idée que ce sera mieux toléré. C'est 
pourquoi il faut leur garantir le droit 
au travail. Des enquêtes faites par 
nos U.D. révèlent le sous-emploi im
portant des femmes et des jeunes 
filles. Dans les réglons où le pro
blème se pose, nous demandons l'im
plantation d'industries susceptibles 
d'employer les femmes. Il y a des 
secteurs où les femmes sont irrem
plaçables. 

- Ainsi, s'il y a concurrence entre 
les femmes et les hommes, le remèclc 
serait Ile canaliser les femmes vers 
les professions où clics sont irrempla
çables, afin clc leur garantir un em
ploi? 

- Bien sûr que non ! Il est impos
sible de raisonner dans ces termes. 
Les problèmes ne se posent pas de 
cette manière ! Il est vrai que les 
patrons licencient d'abord les fem
mes. En 1952-53, c'est ce qui s'est 
passé dans le textile, et les licencie
ments ont été accompagnés d'une 
véritable campagne Idéologique du 
patronat sur le rôle de la femme au 
foyer (conférences, tournées ... ). Les 
patrons s'imaginaient que le llcencie
ment des femmes provoquerait moins 
de réactions dans la classe ouvrière, 
ce qui n'a pas été Je cas. 

Si l'on raisonnait ainsi, on n'ob
tiendrait rien. Lorsque l'égalité des 
salaires a é té rendue obligatoire, 
lorsqu'à la fin du siècle dernier la 
journée des femmes et des enfants 
a été réduite à 10 heures, il n'y a 
pas eu de licenciements ! · 

- Est-ce que clc telles batailles 
sont très mobilisatrices ? 

- Oui, c'est très encourageant; 
les femmes sont prêtes à se battre. 
D'ailleurs, elles le font déjà. 

- Est-ce qu'elles le sont pour les 
hommes? 

_ Moins, évidemment ! . ils ne sçn!-t 
pas contre. Il y a par~o1s ~es reti
cences mais peu et n oublions pas 
que beaucoup de ' nos syndicats sont 
dirigés par des hommes et . que ce 
sont eux qui impulsent, soutie~nent 
et oraanisent l'action des travailleu
ses c~mme celle des t r avallleurs. 

- Pouvez-vous expliciter un peu cc 
que vous entendez par « revenclica
tions relatives à la maternité » dans 
la motion adoptée à ce sujet par vo
tre C.A.? 

- Il s'aait d 'abord des revendica
t ions sur les -16 semaines de congé 
de maternité et sur l'indemnisation 
complète pendant cette pér iode. Nous 
avons fait des calculs, l'incidence sur 
le budget de la Sécurité sociale serait 
négligeable. Actuellemen t, il n'est 
versé qu'un demi-salaire. Le résultat 
est que 3 mirions de journées par 
an ne son t pas prises par des fem
mes enceintes qui y ont droit. Il faut 
également accorder aux femmes des 
congés pour soigner les enfants ma
lades; on parle toujours de l'absen
téisme féminin , mals ce sont les fem
mes qui soignen t les enfants ; elles 
ont besoin de ces congés qui de
vraient être accordés ·sous contrôle 
médical, évidemment. 

Il faut aussi leur donner la possi-

La Ill• conférence nationale 
de la C.G.T. sur les 

problèmes des travailleurs. 
La Conférence se prépare dans la 

poursuite et le développement des 
actions I?our la réduction du temps 
de_ travail et J'au~mentation des sa
laires, revend1cat10ns essentielles - du 
theme central de la Conférence : 

« Le. temp~ ~t les moyens de vivre 
pour c_mq m1lhims de travailleuses. ,, 

La situation economlque actuelle la 
caren~~ du P?Uvoir en matière soci'ale 
et ~ ~ducatio~, l'aggravation des 
cond:t10ns de vie, de travail et de ré
muneration des femmes qui en décou 
lent d~nn~nt une particulière impor
tance a cl autres revendications con 
cernant particulièrement les travail
leuses : -

• Le droit _au travail, en fonction d 
sous-emploi grandissant qui fr u 
les femmes et les jeunes filles . appe 
~ L:é~alité cles salaires mascn,lin t 
femmms, par l'application' de 1 s c 
ve~ti?ns internationale 11• l(J~ con
pr~vo1t un salaire égal pour un t ~ui 
va1l de « valeur égale» . 1 a-

~ La f~1·mation profes~ionnene d 
Jeunes filles et des femmes . es 
• Les _re_vendications relati;es à 1 
matermtc ; • a 

• ½'équipement du pays en cr' 
et ecoles maternelles carres eehcs 
aux besoins des travaill . Pondant 
de famille de plus en pl::ses mères , 
ses ; nombreu-

• L'avance de l'âge de la retr ·t ' a1 e. 

Les s 
bilité de s'arrêter un an pour é~ 
un enfant (facultatlvem~nt), 
en y ajoutant une %arant1e de réeni; 
ploi, ce que ne fait pas la propoaf; 
tlon Grandval. . . 

Il s'agit aussi du r~tablissemen 
des deux jours de_ conge suppléJnen 
taires pour les meres de Jamme, 
l'aménagement des . horaires et dea 
conditions de travail pour.les fein 
mes enceintes, ce qui a deJa été ob 
tenu à la S:N.C.F., au~ P. et T. e~ 
à la Séc.urite so?lale ou les fenunea 
voient leur se~v1ce_. assoupli vers lê';; 
quatrième ou cmqu1eme mols de leur 
grossesse. D~ns l'ind~strle, c'est Pl 
difficile, mais des resultats ont été 
également obtenus, concernant l'en 
trée retardée et la sortie anticipée 
pour permettre aux_ fe!Dmes ~nceJn. 
tes de ne pas a".'01r a se deplacer 
aux heures de pomte. Nous demau. 
dons égalem~nt que çies Indemnité, 
de crèche s01e~t ver~~~s par les pa..., 
trons ; il en existe deJa ; de 3 à 4 y 
par jour, dans certains secteurs. 

_ Vous, avez parlé d'une garanti 
de réem.ploi pour la femme qui Pl 
arrêtée pendant un an pour élever 
un enfant. Ne faut-il pas prévoir 
d'autres mesures pour celles qui s'ar. 
rêtent pendant dix ans et ne peuvent 
retrouver leur travail ? 

_ Il faut aménager la formation 
et le perfectionnement professlonnel 
des femmes adultes. Nous cherchons 
à faciliter l'accès des femmes aux 
cours. Il faut leur donner les moyen, 
de suivre des cours près de leur lieu 
de travail, pendant la journée; 

Le 26 février, à 14 h 30 
81 , rue Mademoiselle 

Séance d'information 
sur les problèmes 
des travailleuses 

organisée à l 'intention des mill
tan ts de la Région Parisienne par 
le Service National de Formation 

actuellement, les femmes ne peuvent 
pas en profiter, ces cours ayant lieu 
le soir ou en fin de semaine. Le pet• 
fectionnement est a u moins a\Wl 
important que le recyclage, car une 
femme n'a p '.us le même rendement 
après 35 ans et il est donc souhaita• 
b!e qu'elle ne reste pas O.S., car le 
problème du rendement se pose 
moins pour un travail plus qualifié. 

- Pourquoi demandez-vous l'abais· 
semcnt de l'âge de la retraite à 55 
a.ns pour les femmes, alors que les 
études médicales actuellement réali• 
sées tenclent à prouver •que c'est 
après 50 ans que la femme est au 
mieux cle sa forme ? ... 

- Quelle femme ? Allez donc dis· 
cuter avec des ouvrières du textile 
qui travaillent d epuis l'âge de 15 ans 
et qui ont eu plusieurs enfants; vous 
verrez sl elles son t au mieux de leur 
forme ! Le problème est d'autant 
plus grave pour ces femmes qui à 
cet âge, sont très fatiguées, qu'elles 
ne suivent plus les cadences et son~ 
déclassées ; elles gagnent donc mo!JlS 
qu'aupara vant. C'est d'allleurs po\U'. 
cet te raison que nous réclamonspour 
les femmes comme pour les homDl 
que la retraite soit calculée sur les 
dix meilleurC"s années et non s~J~ 
jix dernières. En outre, ceci C011""'" 

tuerait une solution aux problèD181': 
de l'emploi que posent les concentra• 
tlons et les fusions capitalistes. No 
avons déjà obtenu dans certatne 
entreprises la retraite à 63 ans avec 
versement d'une Indemnité de co 
de fin de travail par le patron. 

· ce moment, des propositions de 1 
sont déposées visant à l'attribution 
de la tota lité des avantages de 
traite à partir d e 60 ans pour 
femmes ayant élevé deux enfants 
pour les. personnes atteintes d'Ull 
111vallctité à 33 % . 

- Que fera la femme retraitée 
55 ans pendant que son mari con 
nuera à travailler ? 

- Nous demandons aussi un a 
sement de l'âge de la retraite 
les hommes _ à 60 ans. Quant 
femmes, celles qui auront trav 
t?ute leur vie et conservé toute 1 
vie des envies insatisfaites par 
Que de temps, elles pourront 
donner libre cours à ces envies, 
Profiter de leurs enfants ou de 
Petits-enfants.,. 



1ts et la réduction du temus de trauail des lemmes 
Les 11 et 12 mars prochai . 

Conférence nationale de la C -~•Tse tiendra la 3• 
mes des travailleuses qui· cdn . . srr les problè
I'an dernier, sera notamn;ent tme es_ . as~ises_ de 
de des proposiUons relatives _co;isac! ee U: l'etu
temps de travail des femmesa a . reduct1on du 
n• 744 1 "' février 1966) L (voir Le Peuple ' • es reven r t· ' cées par la CGT étant di'v c ica ions a van-. · · · ersement apiir · • • 11 nous a paru intéressa.nt d'exJJ 1• ~ciees, 

pour la C.G.T., à Ida Boircau, pour F.O. et à 
Jeannette Lahotc, pour J.a C.F.D.T., de nous don
~er l'opi_niou de leurs organhations ·O). Enfin, 
1 arguel'ltc Thibert, ancien chef cle division 
au B.I.T., à Genève, une spécialiste des questions 
clu travail féminin, a bien voulu commenter les 
~~ Préco•nisées par la C.G.T. 

vue des divers syndicats av:{ntos1er e po_mt cle 
Nous avons donc demandé à M da 1c~nference. 

a e eme Colin, -------------
. Cl) Jeannette Lahote Ida Boireau et Margue

rite Thibert se réfèrent à la motion de la C.A. 
de la C.G.T. publiée dans Le Peuple. 

1 da Boireau (F.O.) 
_ Comment voyez-vous le problè

me de la réàuctibn d1L temps de tra
vail des femmes? 

_ L'acuité de la question d~pend 
essentiellement de la longueur des 
horaires hebdomadaires. Si était res
pectée la règle des 40 heures ou si • la 
moyenne générale du temps de tra
vail pour tous, se situait entre 35 et 
4-0 heures par semaine, le problème 
ne se poserait plus dans les mêmes 
termes. 

cette question est donc plus par
ticulièrement actuelle. 

C'est un problème encore plus aigu 
dans les grands centres urbains du 
fait de l'éloignement du logement par 
rapport au lieu de travail. 

Il Intéresse spécialement les mères. 
C'est l'éduca tion des enfants (jusqu'à 
14-15 ans) et, notamment, les soins 
à apporter aux plus jeunes (moins de 
8 ans) qui accentuent les conséquen
ces néfastes de la double charge fa
miliale et professionnelle. 

- Comment le problème se m ani
feste-t-il ? 

- Les plus évidents sont le taux 
élevé d'absentéisme (quelquefois 20 p. 
100 de l'ensemble des mères de fa
mille) et la multiplication inquiétante 
des maladies n erveuses (en 1965, par 
exemple, à la Caisse d 'alloca tions fa
miliales de la région parisienne, i1 y 
a eu 9 internements et de multiples 
cas de dépressions nerveuses d'une 
gravité variable). 

- Quelles sont, à votre avis, les 
difficult és à résoudre? 

- Elles sont à la fol s d 'ordre syn
dical, d'ordre économique, d'ordre ju
ridique. 

Une dissociation des régimes de tra
vail hommes-femmes, cle même 
qu'une création de systèmes spécifi
ques « jeunes ~ ou « personnes 
âgées » risque de diminuer la solida
rité entre salariés syndiqués 01L non. 

Le travail à temps partiel entraine 
la nécessité d'inclure dans les con
vent~ons collectives, l~s droits et ga
ranties accordés à ce personnel, si
non re~vois et sous-qualification se
•ront _frequents. Il est également né
cessaire de prévoir, d ans ce cas, une 
adaptation générale de la législation 
sociale (taux de cotisation à la S.S. 
Proportionnels au temps de présen
ce ... ). 

~ Que pensez-vous des solutions 
proposées par la C.G.T. ? 

~ a) L'avance de l'âge de retraite 
des femmes ne résout pas le problè
me, P~isq1;1e, à ce moment, les enfants 
~nt ~leves ; en outre, la longévité 
h mimne est plus longue que celle des 
ab:mes, aussi faut-il préférer un 
trairsement général de l'âge des re-

es de tous les travallleurs (hom-

mes et ~emmes) à une dissociation 
des solutions. 

. E~f!n et surtout. cette décision dé
sequ1h?rerai t les régimes financiers 
dE;s caisses de retraite. Vu la situation 

, d_emogr3:phique française actuelle, on 
risquerait _de faire supporter par cha
que _travailleur e!l activité, plusieurs 
pens_10ns _de retraite et les cotisations 
seraient msuffisantes pour assurer le 
versement des pensions. 

b) Do1:ner un temps plus long pour 
~es conges _maternité ou pour les soins 
a donner a un enfant malade serait 
une solution qui ne résoudrait pas 
l'ensemble du problème. 

- Quelles sont vos solutions ? 
- Elles sont au nombre de trois : 
a) Inclusion, dans l'horaire de tra

vail, du temps de trajet (soit une 
heure, une heure et demie maximum) 
et indemnités calculées suivant les 
distances « travail-logement ~ ou vi
ce versa (existence de 2 ou 3 zones). 
Pour éviter les dlscriiminations entre 
les travailleurs, le 1coüt des temps de 
trajet serait assuré par une cotisa
de compensation - dépendant des or
ganismes d 'allocations . famUiales -
se ch a-rgeant, ultérieurement, de rem
tion de tous les employeurs, une caisse 
bourser chaque patron. 

Ce système intéresserait toutes les 
mères d 'enfants d'âge scolaire (école 
prima ire-p,remier cycle). 
primaire-p:i'emier cycle) . 

b) Temps partiel ou mi-temps : 
peut être considéré comme ut ile pour 
certaines femmes et compatible avec 
certaines professions, à condition que 
toutes garanties soien t données en 
matière de droits : professeurs, infir
mières, vendenses clcms le commerce 
(du fait cles horaires spécia ux : ouver
ture le soir, le samedi, le dimanche, 
les jours de fête quelquefois) , docu
mentaliste ... 

c) Extension du régime « journée 
continue ~ : le déjeuner est alors con
sidéré comme un casse-croûte, n'ex
cède pas une demi-heure et le temps 
pris est payé comme temps de tra-
vaH. . . . 

ce système existe d_eJa dans be~u-
coup d 'usines et certames entreprises 
où l'on travaille en équipe. Par exem
ple, d ans les services mécanog!a Pl:i: 
ques ou à la d!re~tlon de la S_ecunte 
sociale, au mlmstere du Travail. . 

La Chambre syndicale_ de~ f:':ll'Pl~yes 
et cadres F.O. de ~a Sécunt~ sociale 
de la région parisienne - mdépen
damment de sa prise de position sur 
la diminution gén~rale des horaires 
de trav·an que la mise en vlgueu~ des 
techniques d'électronique rend ,:nece~
saire _ a fait siennes, pour _l m~!Ile
diat ces revendications particul1eres 
au travail féminin. . . . , 

Le prochain congres confederal_ da
viil 1966 aura probablement a en 
connaitre. 

Jeannette Lahote (C.F.D.T.) 
né; Quene a été votre attitude l'an-

dermere à l'occasion des assises? 
en~ Nous avons refusé de participer 
n Trappelant les positions de li:i. C.F. 
rëvë; ~ais nous avons rappelé nos 
'Vaill ldtcations concernant les tra-

euses. 

as:: Que pensez-vous des nouvelles • ..,es? 

qu; ~ si_tuat!on n'est pas la même 
lnn 1 annee dernière, il s'agit, cette 
d'unée comme tous les ans d'ailleurs, 
la J Journée nationale des femm~s. 
~ .F.D.T., de son côté orgamse 
~ les deux ans une JourÎ1ée natio
~, .. ,~:études sur les problèmes des 

""'!euses, le programm~. de l'an-

née dernière concernait la notion de 
libre choix. t 

Toutefois la C.F.D.T. comp e 
ra;peler qu'eÛe n'est pas d'acco_rd sur 
l'exploitation que compte_ faire la 

G T de la Journée nationale des 
femmes qu'elle organise cette année 
avec le slogan: 4 Réduction du temps 
1 travail pour les femme_s •· La 
~ eF D.T. continue à faire sienne la 
revendication du retour aux _40 heu
res sans diminution de salaire pour 
tous les travailleurs, sachant, du res
te· combien les femmes so1:t attacl!ées 
. 'cette revendication. Mais e~le n enf nd pas dans l'intérêt meme des 
t;avallleu~es, engag~r d:actio? propre 
à telle ou telle catégorie, afm de ne 

pas porter atteinte d'une part, à la 
valeur d'ordre général posée par la 
revendication, d'autre part, aux in
térêts de la main-d'œuvre féminine 
dans son ensemble. Telles sont les po
sitions du Bureau confédéral. 

« Reprenons, point par point, les 
- thèmes de la Journée nationale des 

femmes organisée par la C.G.T. Sur le 
è.:-oit au travail : nous sommes entiê-

- rement d'accord. Sur l'égalité des sa
laires : nous sommes aussi d'accord, 
puisque nous réclamons l'application • 
intégrale, dans les salaires réels; du 
principe de l'égalité entre les salaires 
reéls, du principe de l'égalité entre 
les salaires masculins et féminins 
pour un travail égal. 

« Sur la formation professionnelle 
des jeunes filles et des femmes : nous 
sommes d'accord et Insistons sur le 
fait qu'il faut créer les moyens de 
réadaptation professionnelle pour les 

1 

Population active féminine 
en 1962 

Célibataires . ... ... . 
Mciriées . .. ....... . . 
Veuves .. .. . ... . ... . 
Divorcées ......... . 

2.186.300 
3.502.760 (1) 

662.560 
233.640 

Total . . . . . . . . 6.585.260 

(1) Dont 714.780 femmes (9,2 % ), 
man·iées en 1962, ayant W1 ou plusieurs 
enfants rnom-rissons, jusqu'à. 6 ans). 

Source : Etudes et Conjoncture, 
n • 12 - décembre 196~ . - f .U_.F . 

femmes au moment où celles-ci re
viennent dans la vie active après une 
interruption. 

« Sur les revendicat ions relatives ci 
la maternité : nous demandons le 
paiement intégral des pertes de sa
laires de toutes les travailleuses en 
congé de maternité et la prise en 
charge, soit par l'Etat, en dehors des 
fonds actuels de la Séctu•ité sociale, de 
la partie non remboursée, soit par le 
patronat dans le cadre des conven
tions collectives. 

« Sur les équi71ements : outre les 
crèches et garderies, la C.F.D.T. ré
clame d 'autres services collectifs : 
entretien des appartements, lavage 
collectif dans les cités et le réaména
gement des transports en commun. 

« L'avancement de l'âge de la re
traite : nous avons déjà dit que nous 
ne voulions pas de mesures particu
lières pour les travailleuses avant 
l'âge de la retraite pour tous les tra
va!lleurs ; la C.F.D.T. réclame des 
retraites décentes. Pour les travail
leuses qui out une vie active plus 
courte, demander une avance de l'âge 
de la retraite, c'est demander que 
moins d'années puissent être prises 
en compte pour le calcul de la re
traite. 

11: La C.F.D.T. estime que le pro
blème de l'âge et du taux de la re
traite pour les travailleuses devrait 
faire l'objet d'une solution d'ensemble 
permettant de recouvi-ir toute la vle 
des femmes, qu'elles aient eu une 
activité professionnelle discontinue 
ou continue ou même qu'elles n'aient 
pas eu du tout d'activité profession
nelle du fait de leurs charges fami
liales. 

« La C.F.D.T. demande qu'une ré
gionali sation économique permette 
aux millions de jeunes filles et de 
femmes qui, en province, sont chô
meuses « non déclarées ~. malgré une 
formation professionnelle, certaines 
avant d'avoir commencé à travailler, 
de trouver un emploi. i> 

Interviewes recueillies par : 
C.G. T : Christiane Tirimagni. 
C.F.D.T. : Geneviève Servet. 
F.O.: Danielle Neveu. 
Marguerite Thibert : Colette 
Audry. 

(Photo ELie Kagan.) 

Si encore les charges familiale3 
n'attendaient pas ... 

)larguerile Thibert 
Marguerite Thibert, ancien chef de 

division au B.I.T. de Genève, a été 
particulièrement sensible au passage 
de la résolution où la C.G.T. se féli
cite des progrès accomplls par l'unité 
au cours de la campagne présiden
tielle, ces progrès « créant des condi
tions favorables pour un développe
ment et une intensification de l'ac
tion ~. 

Quant aux différents points de la 
résolution, elle se déclare d'accord 
sur l'ensemble, compte tenu de quel- -
ques réserves et de que '.ques préci
sions qu'elle tient à formuler. 

1) En ce qui concerne le rappel de 
la -campagme de 1965 pour la réduc
tion du temps de travail féminin sans 
diminution de salaire, je pense qu'il 
faut distinguer très nettement les 
cas : dans tous les services unique
ment féminins, les femmes ne doi
vent pas hésiter à se battre pour cette 
diminution ; mais cela signifie qu'el
les se battent alors en tant que tra
vailleuses, non en tant que femmes. 
En revanche, dans des services mix
tes comme ceux des employés de gui
chet des P.T.T., une telle revend1-
cation qui émanerait des femmes seu
lement peut être très dangereuse : 
elle compromettrait sans aucun doute 
les chances d'emploi ou de promotion 
de ces employées. Ce qu'il faut récla
mer, en pareil cas, c'est la diminution 
du temps de tmvail pour tous. 

2) Le paragraphe sur (!es reven
dications relatives à la maternité> 
me parait un peu vague. La revendi
cation essentielle doit être la prise en 
charge Intégrale du remboursement 
de congé de maternité par la S.S. On 
sait qu'à l'heure actuelle, la S.S. ne 
rembourse à salaire plein que les sept 
semaines qui suivent l'accouchement 
les sept semaines qui précèdent étant 
payées à demi-salaire. Dans certai
nes entreprises, c'est le patron «nil 
assure le complément ; mals, outre le 
fait qu'Jl en résulte des d!fférencfs 
d'une entreprise à l'autre, l'employeur 
peut hésiter en pareil cas à embau:
cher des femmes partout où le tra-
vail est à postes mixtes. ; 

3) Enfin, en ce qui concer ne l'abais
sement de l'âge de la retraite il ~~t 
évlden~ qu'il n'y a pas lieu d~ s'o -
poser a cette revendication dans a. 
mesure où li s'agit d'une posslb!l1~ 
et non d'une obligation. Toutefois 
j'attire l'attention des femmes sur 1é 
fait qu'à 55 ans, par exemple, les 
femmes risquent de toucher une re
traite très faible et que danc l'état 
actuel de la démographie (nombre 
restreint de travameurs productifs 
pour une forte population de Jeunes 
e,~ de vie!llards) l'abaissement de 
l age de la retraite. n'est, en auewi 
•as, une revenclicahon bien adaptée. 
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Tabac : les monopoles d'État face 
à la concurrence du secteur privé 

Pratiquêc priucipalruH?nl en Italie 
cl en France. la rult11rc du tabac est 
.~urloul l"Olll"l'n lréc en lroi~ ri•gions: 
Pouilles. C:.1rnpanie el Bassin aq11_il:.1i11. 
ne ces pro,· inccs. 90 ','c, de la 1:ecolll' 
clc tab:ic des six pays du .\!arche co111-
111un ali111cnlrnl les manufac tures na
tionales. T onlefois, la r onso1111~rnli_o11 
européenne est Join cil' se s:i \~s_f:.11r~ 
de la producl1011 glo_halc des Six qui 
ne représente, en fall. que 23 % des 
quan li I és con sommél's. 

Les industries nalionalcs, 1:irgc,mcnl 
ouvertes :rnx importations, achelércnl, 
en 19G-I, en Yi ron 2G_7 .000 tonnes . d_e 
tabac brui . donl pres de la 11101t1c, 
soit 12G.000 lonnes, :ilimcntc les 
manufactur es :illcman.:cs. 

Pourquoi l:.1nl de de,·i scs parlent
elles en fum ée '? 

En Europe. la c"ullure du la~ac est 
d'un coÎII èlcYé ; celle culture rc~lame 
un sol conslammenl rcnou,·tlc par 
d'important s apports fertilisants el des 
soins nrnlliplcs ; de plus, u_ne IH?m
breusc rnain-cl 'œuvrc t , I necessa ire, 
aussi n'c ·1-il pas surpr:nnnl que _ les 
pro_duclions d~s pays a bas . sal:urcs 
revi enn ent mo111 s cher _qnc celles d ~ 
la Co111111unnnlé Europt• c•nne . .\lalgrl' 
les droits de douane, le lab?c !1011: 
nins i import é est-il pnyé de ~ a •l :oO l• 
le kilo, alors que les lnbacs 1clcnt1qucs 

assuré s que l'habï r. nt du :\(arche 
commun est acl11t·llcml'lll un l 11meu1· 
moyen : si l'on sc rcfèrc il la conson!
malion annuelle pa r adulte du produit 
le plus répandu, la l'igare:tc, l'Allc-
111a nd, qui est en t_êtc des ~ Si~ ~' c;~t 
largc'll!enl dc,·a ncc par 1 Amcricain 
ou par le Suisse (plus d e :l.000 c iga
rcllcs par an) ; il se s itue (Hème aprés 
le Britanni-quc, le Polonais, l'_A uslra
lien le .Japonais cl le Hongrois (plus 
de 2.000). La consommai ion i11clivi
clucllc csl ncll cmcnl plus forlc dans 
les pays du nord de la C.E.E. Ccpcn
danl, on conslale au c~urs d es dcr
niéres a nnées un certain ralt1:apagc 
ri es paj:s du Bénélux par la l•rancc 
cl l'llalic. . 

f'acc au développcmcnl des beso!ns, 
l'industri e europècnne. du tabac 111c!1~, 
d epuis quelques anncc~, t~nc poll11-
quc acl ivc de 111odern1sal1on et de 
concentration. 

Modernisation et concentration 

La préparatio n du tabac _coupé, a u 
cours de laquelle le produit br~1I ne 
subil que les opérations. ph_y~1quc:~ 
simples, est large m<' nl mccn n1_scc ; JI 
cil va de mèmc pour la confec l1011 de~ 
c i«arell cs, leur cmpaqu t l:1gc l' i rc:1111 
dt~ scaferlali , et, ù un mo1 11dn· d l·gr,·, 

PRODUCTION DE TABACS FABRIQUES 
DANS LE MARCHE COMMUN EN 1964 

Cigarcllcs 

~! i lliards 
de % 

pièces 

Allemagne .. . .. . . . 9-1.3 40,G 
Frr. ncc -19,-1 21,3 .... ..... . 
11:dic ... .... .... . 5S,9 25,4 

J 3,4 5.8 Pa ys-Bas .. ..... . . 
G,9 U.È.B.L. . .. ... .. 16 

-;, .. C.L.L. ..... . ') 100 

de la C.E.E. va lent de 7 :"i 8 F. 
Au prix de rcvirnl. il f:lut auss i 

ajoulcr la nécess it é d"cf fe t:; lucr des 
111élnnge~ lri·~ c-o lllp lt':\C·s, af111 de sa
tisfair e les go LJls des co11som111 :tl c11 rs 
qui sr1111Jlc:11 I i·volucr de plus r n p_lus 
vers des qu;1filés de laLac plus cla
b orécs. 

American way of lif e? 

D'après une élud e d11 . tl é,1~n !·le!1:e1:it 
« Conjoncture » de la Soc1clc C,cnc
rale, l' indus lric curopi·ennc des ta
b acs pours uil un mou ,·rmrn l d'expan
s ion qui s'app uie sur une consomma
tion inlfricurc croiss:in lc. 

La !,ranche des ciga rellcs est la plus 
dynamique: d e J!}55 il 1!J64 , son taux 
ann uel de croissanre a élc d e 5,3 % , 
conli·c l ,7 % pour le ciga rcs cl les 
cigarillos, alors r1u~ la foLri cp li_o n ~es 
autres tabacs a legcrelllen l d 1111rn11c. 

Deux facteurs prin cipaux contri
huenl à la progres~ion des Yen tes .: 
l'éJévalion du niveau de vie el le clc
ve1oppemenl ùc l' usage du tabac chez 
le.'> femmes. En mt:mc temps, les be
soins des consommatrurs évoluent 
vers des produits plul> é laborés, donc 
plus chers : 
- déclin de la demande de scafer

fal i (l a!Jac en pac1ucl pour l a pipe 
et pour les cigarcllcs <J: roulée&',) ; 

- vogue grandissante des cigarettes 
à talrnc blond el aromatisé ( « goûll 
amêricain > ) ; 

- essor récent de la c onsommation 
<le ci••arcs. 

La pul;lic:.1lion, au cours d es derniè
res anncei., de rapports scientifiques 
(déclaration du Coll&gc des Physi
ciens de Londres en 1 !JG2, rnpport 
Terry aux Etals-Unis en 19G1) établis
sant la nocivité de l'abus du labac a 
perturbé celle évolution, en ralentis
sant momen1Anémcn1 la progression 
des achats ùe cigan·lles. Cependant, 
les indw,lricls ont pu prévenir toute 
crise durable des ventes en dévelop
pant la fabri ca tion de cigarclles à 
boui-filtre (48 % du marché dans le 
Marché commun, M % aux Elals
Unis). 

Les débouchés à ,·enir des tabacs 
fabriqués dans_ la c, 1~1111unauté . Eu
ropéenne parr11ssen t d autant m1c"'llt 

Cigares-
cignri llos Scaferla ti 

Milliards 
1.000 % de % 

pièces lonncs 

4,0 47,G 9,4 18,5 
0,7 8,3 J 7.0 33,4 
0,3 3.G 4,1 8,1 
2,0 23,8 13,0 25,G 
1,4 1 G,7 7,3 14,4 

8, ,i 100 50 S 100 

pour la fa 1J1·ica lion des <.:iga rcs, p lus 
dél icj lC. 

Celle 111 é;:111isn li u11 s 'e,1 accom pa
gnée d'1111c lc11 clan cc it ln concenlra
ti on : :1 li tre d"t:xe111plt•. l' i11d11sl ri e ci
gariè re a llc111:i11dc, qlli g ro11pail 2.j()0 
fabri canl.s C'll 1!118. n'tn co111pl c plus 
:wjoun l 'hui q11 c :rn7, don I les J 9 pre
miers :is~11rc111 70 % de la p1·ocluc
lio 11 ; cl n 11s le même pa_1 s . qu:tlre des 
17 prod11ct curs de ciga rcll c~ t:O ll \"J" Cllt 
97 % clu 111 arehé. 

« Pompe à phymmce » 

i\lême si l'c 11sc11lf,lc d es pays de la 
Comm1111 aulé co n s i clè r c Je la bac 
co111mc la matière imposable par ex
cellence, la conso1111:1alion n'a jamais 
fai!Jli ; bien a u con lra irc, c lic ne cesse 
de croitre, fourn issan t aux finan ces 
publiques des r essources en ::onslan tc 
progress ion par le jeu d e la fi scalité 
indirecte. 

Le., manuf:iclurcs I,clges cl alleman
des re1·erscnt il l'Et:il entre 55 cl 60 % 
de le urs chiffres d'affaires, tan dis que 
les monopoles ilali e1,s cl français des-
1.inenl 75 % du produit de leurs veu
les a ux caisses de l 'Elal (soil 4 à ii % 
en France, G % en Allemagne cl 13 % 
en Ilalie des r ecclles publiques). 

Alors qu'en Allcn1ag11c cl dnns les 
pays du 13énélux la culture cl la fa
brication du tabac sont libres, la 
France cl l'Italie onl confié il un mo
no•pole d'Etat la fabricali ' Il et la 
commcrcialii.ation du tabac; la cul
ture, pratiquée sous l'i-lroilc s11rvc il
Jancc de l'administration, ne possède 
<1u'u11 s<'ul débouché : le monopole 
d'Etat qui achète la lo lalitu de la pro
duction à un prix fi xé réglemcnlairc
mcnt par le rninisti-rc des Fin:111C'cs. 
JI en sera de mi·me pour les points 
de vente qui ne peuvent être créés, 
en France el en flalic, qu'avec l'ac
corcl de l'ud111i11istralio11 des finances. 
J ls son( 55.000, en France, les « bu
reaux cle lahac » , tandis qu'on rom pic 
400.000 points cle vente pour l'Alle
magne et les pays du Bénélux. 

Une porte entrouverte 

Ayant pendant longtemps fermé les 
frontières aux tabacs étrangers en li
milant les importations, la France sc 

voit obligée, peu ù peu, de f~i.r~ f~~~ 
ù la concw-rcooe commun11,uf.a1re. ; 
puis 19Gl les « Six » ont ele am~!1es 
ù se con~entir d es con!inge';)Ls _cl 1j; 
portation it tarif douanier rcduit. s~s 
France, pour sa pari, ~ngmenlc · '¾ 
achats inlrac.om1Jwnnula1res de_ 140 d 0 

en permet tan l l'inlroduction e 
70 11 ou v-elles marquts. 

1 
<,lu 

11 semble, si l'on lien~ co1;1P e ' _ 
chiffre relevé en Italie (importa 
lions + 127 % ), que les ptiys a. '?1~
nopolc se soient montrés, en dcfini
tive, les plus pcrméahlcs ù la concu~t 
rcncc étrangère; cependant, la par 

AFRIQUE DU SUD 

L'affaire 

. 1 1. ns clans la vcnle totale 
d es in1por a io te ·s • . J ïc JJour no e pa) • reste rcc UJ O,G % 

Cig:irl'lle~ · · · ... ' . . • • . . . 1,G % 
Scaferlati · · · · · · · · · · · · · · 4 4 % 
Ci~ares .. · Ï · 86;1~j1;;; ~~ • partÎculicr, 
Le;~ pa~ s ~irtout ce qu'il ((St con-

fabrJquent 1. des cirrarelles blondes 
venu _d'app~ c.:r·aio· >. 0 or la majorité 
« gout amerif n ·ais demeurent des 
des fumeurs ~tu~ J;run > ; les goûts 
adeptes du « 1 leurs remplacent sou
des clonsbomr11'.ières clou an ières. 
venl es a 

Stéphane Pilliet. 
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Bram Fisher : convaincu que toitt combat légal est vain. 

Chaque jour s 'accumulent les preu
ves de l 'aggravation de la situation 
en Afrique du Sud, petits faits di
vers, panique qui s 'empare d'tm ca
baret pour Africa ins lors cl'une des
cente de police blanche (r ésultat : 
d ix morts), comme cet.t e femme 
blanche condamnée à six mois cle 
prison pour a voir donné naissance 
à un enfant métis (ainsi le veut la 
loi) ou bien événements sinon plus 
plus graves - ils le sont tous - du 
moins plus symboliques. L 'ouverture 
récente du procès de Bram Fischer se 
classe dans cette deuxième catégorie. 
La personnalit é de Fischer explique 
à elle seule l'importance prise par 
l'affaire. 

Qui est Bram Fischer ? Un blanc 
de vieille famille « boer l> , avocat de 
57 ans du barreau de Johannesbourg. 
Petit-fils d'un Premier ministre, dès 
le commencement de sa carrière, il 
défendit en justice les personnes 
noires défér~es devant les tribunaux 
en raison des lois de l 'apartheid. En 
1930, Bram Fischer adhéra au Parti 
communiste, qui est l'une des rares 
organisations à mêler en son sein 
blancs et noirs. Sans doute, à titre 
symbolique, Bram Fischer adopta 
une fillette noire. 

Après les massacres de Sharpeville 
en mai 1960, il s'illustra par la soli
darité qu'il apporte concrètement 
al!x innombrables victimes emprison
nees (dont. sa femme). Au procès de 
Rivonia (1964) il est l'avocat des lea
ders africains du C.N.A., Nelson 
Mand_ela, Walter Sisulu, etc. C'est à 
la smte de cette défense courageuse 
qu'il. sera arrêté, incarcéré à plusieurs 
repnses : on le laissera gagner la 
Grande-Bretag~1e où il doit plaider 
dans une affaire non politique. De 
retour en Afrique du Sud, il prend 
rapidemimt la décision de devenir 
cl3:ndestm. Cette initiative, il la jus
tifie en ces termes graves : « Je ne 
puis Plus servir la justice dans le 
conditions où j'ai essayé de le fair! 

pendant les trente dernières anné es. ') 
Autrement dit, Bram Fischer, à 
l 'image d es différents mouvements 
nationalistes, est d ésormais convain
cu - comment ne le serait-on pas ? 
- que tout combat légal est vain 
et qu'au durcissement de l'appareil 
d e l'apartheid seule la violence et la 
lutte illégale peuvent et doivent ré
pondre. 

Aujourd'hui en prison, il cloit se 
défendre de son appartenance au 
Parti communiste. 

. On rapprochera le procès de Bram 
F_1scher des deux ans de prison que 
vient de se voir infliger Robert Stra
chan. Cet . unive~sitaire de grande 
classe. apres avoir passé trois ans 
dans les prisons sud-africaines avait 
pu~lié, l'~té dernier, dans le' Rand 
D_ai_ly Mail, des témoignages sur les 
sev1ces tels qu'on les pratique au 
pays de M. Vervoërd. A la suite de 
Strach~n. des dé_tenus et des gardiens 
de pnso~ parlerent également. La 
presse britannique s 'en fit l'écho. En 
cçmd~mnant Strachan pour « faux 
temo1~nage >, le gouvernement de 
~retor1a entreprend une double ac
t1o_n : d'une part, stopper les rumeurs 
qui . commençaient à circuler sur 
l,umyers « concentrationnaire > de 
1 ~frique du Sud et. d'autre part, se 
debarrasser du dernier journal llbé
r_al encore en ligne. 

Une délégation du « Comité anti
Apar_theid 1> , de Paris, s'est rendue 
aupres de l'ambassade d'Afrique du 
Sud pour protester contre l'action ln
tentée à Bram Fischer. II reste ce
P~n?';lnt vrai que si la situation se 
deténore en Afrique du Sud il ne 
s;mb~e Pas que l'opinion mondiale 
~ en emeuve outre mesure. Comment 
infléchir effectivement la politique 
de_ Pretoria, c 'est bien le problème 
qui demeure posé à nos consciences ? 
B!am Fischer nous le rappelle sans 
detours. 

C. G. 
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Les JJrohlèmes hun1ains 
. Le développement de l'inclustrle. 

l'mt.roductlon des techniques les plus 
modernes da ns l'agriculture, la com
plexité croissante du trava il de di
rection des différents secteurs d 'ac
tivité du kibboutz et clu kibboutz en 
général amènent, une tenda nce à la 
sélection et à l 'inégalité entre les 
membres clu kibboutz. On cherche à 
reméclier à cet état de fait par une 
rotation active des membres du kib
boutz entre les diffé rents secteurs de 
responsa bilité, pa r une valorisation 
égale de tout.es les activités au kib
boutz. Le problème n 'en reste pas 
moins gravement posé, il ne suffit pas 
de donner une impression d'égalité, 
d'égalité entre toutes les « profes
sions l> . 

Il existe aussi un manque cle pro
motion moderne pour les jeunes, 
beaucoup d'entre eux qui ont pour
suivi leurs études jusqu'à dix-huit 
ans voudraient continuer et exercer 
ensuite une activité demandant beau
coup de formation intellectuelle, dans 
le cas du kibboutz. Ce n'est généra
lement pas possible, beaucoup de 
kibboutz ne peuvent guère proposer 
que des activités d 'enseignants, quel
ques-uns un travail de technicien ou 
d'ingénieur dans une usine, mais il 
n'est pas possible actuellement de 
rattacher un médecin à un kibboutz, 
par exemple. · 

Le problème apparaît encore plus 
grave pour les fiUes, le secteur ter
tiaire est, en effet, quasi inexistant 
dans les kibboutz, et leurs possibilités 
d'emploi pour l'éducation ou l'indus
trie son t limitées par manque de pla
ces, ou parce que leurs vocations n e 
sont pas toujours dans ces secteurs 
d'activité. 

oublier que l'isolement relatif du 
ki~boutz n'est pas seulement géogra
p!11que. 

5. - Comment réagissent-ils? 
L'jcléc cle base est qu'il faut s'adap

ter a la nouvelle politique économiqu,~ 
d'Israël, qu'il faut pouvoir y avoir sa 
place, qu'il faut clemeurer rentable 
sans faire appel à de gros emprunts 
à l'extérieur, et cela tout en sauve
gardant les sources de vie essent.iel
les cle l'idéologie kibboutzique et de 
son application. Le développement de 
la société moderne donne de nouvel
les forces, de nouveaux moyens à 
l 'homme, au kibboutz cle les mettre 
véritablement au service de tous en 
se fiant à son idéologie. 

Dans l'ensemble, les membres des 
kibboutz manifestent un vif attache
ment aux problèmes idéologiques, po
litiques et, finalement, au mouvement 
discuté et éprouvé des idées et des 
actions. Lors des réunions à l'échelle 
des mouvements de kibboutz, la dis-

exister du côté de l'union, du dialo
gue des parents et des enfants, Ils 
ne se voient que quelques 1'1eures par 
jour, il manque une atmosphere suf
fisamment continue cle vie commu
ne. Cert ains kibboutz ont clone per
mis aux en fan Ls clc coucher chez leurs 
parents, mais il n'est pas ~ür qu'une 
orientation ùai)s cette v01e soit la 
bonne, la vie familiale commune reste 
très interrnmpue el ne se développe 
pas dans le se!ls ù'une clestin"e act,ve 
commune cle la f:Jmille. 

Dans le domaine des besoins incll
v;duels, on cherche à lib, rali~er. J_a 
com:c-:nmat'i :m . Cn che:·c;;e a nffnr 
plus cle possibili tés de cho:x pour l'ha_
b!llcmcnt par exe!llple. on la.sse a 
chaque famille plus d 'argent pour des 
achats clivers : alimen tation. décora
tion cle l'appartemen t. jeux pour _ les 
enfants, etc. II est devenu possible 
de prendre des vacances et la cl_ur,'·e 
des congés accordés est . appelee a 
augmenter. Quant aux Jeunes , . on 
cherche à leur offrir plus d'occas10ns 
de sorties, organisées souvent, et on 
comprend que là le mouvement clolt 
être assez progressif. . 

Finalement il faut mettre au pomt 
une égalité dans le pluralisme fü~ns 
une production et une consommation 
très diversifiées. Il faut permettre 
une grande possibllité de mouvement 
d 'initiative de chacun sans que cela 
se passe au détrime~t _de:5 au~res. 
Certainement une l I be r Isa t Ion 

Le ma nque d 'ouverture sur le mon
de extérieur et l'ins uffisance du dé
veloppement de l'esprit crit ique res
t ent graves. Les jeunes sorten t peu 
du ki bboutz, celui-ci est souvent à 
bonne distance des agglomérations 
voisines e t l'on n e dispose pas de 
moyens de transport à soi , on peut 
sort ir le samedi mais alors il faut 
se débrouiller. il n 'y a pas de trans
ports publics· pour cela. La liber té 
de voir par soi-mêm e ce qui se passe 
au dehors est assez limitée, en fait 
ce n e sont pas les rassemblem en ts 
de jeunesse à l 'extér ieur qui ch an
gent grand-chose a u p roblème. 

Les· kibboutz sauron t-ils s'adavter au mcn:ie t echnzque '! 

Nous avons vu, par ailleurs, que 
les kibboutz donna ien t à leurs jeu
nes une éducation qui se voulait 
complète. Pourtant cette éducatlon 
reste tout entière dans le cadre du 
kibboutz et est assu rée par des mem
bres du kibboutz qui ont la même 
idéologie, malgré toute l'ouver tm:e 
d'esprit , t ot.:t le souci d'exposés C!l
tiques e t objectifs dont peuvent fa ire 
montre les enseignants ; on n 'élimine 
pas un côté école confessionnelle, on 
insiste sur certa ines choses et pas sur 
d'autres, même lnvolontairement, i_l 
manque la variété d'opinions, et, a 
un degré moindre, une impor tapte 
variété de méthodes d e format10n, 
d'animation des jeunes. Le monde 
extérieur n'existe pas seulement dans 
les photos, les films, les idées exté
rieures n'existent pas que dans les 
exposés, toute éducation est plus ~m 
moins marquée par un milieu s9cial 
et doit être complétée par une edu
cation personnelle une découverte et 
une critique perso{inelles ; dans d'a~
tres milieux sociaux ce que l'ensei
gnant peut faire, é•est _donner· au 
jeune des moyens d'invest1gation1 des 
systèmes de penseé, des systemes 
de valeurs, de représentations q1;11 
caractérisent d'autres milieux de vie 
que le sien ; l'enseignant peut faire, 
en partie cette recherche de l'exté
rieur ave~ le jeune, mais vite c 'est 1~ 
jeune lui-même qui doit apprendre a 
découvrir, à attaquer et à se défen
dre. 

Certes pendant quelques mois 
avant !e

1 

service militaire, une grande 
liberté est laissée aux jeunes, et le 
service militaire lui-même amène une 
confrontation avec les autres, mals 
celle-ci reste assez fragmentaire, pr~
nant naissance dans un milleu tres 
particulier même s'll est assez ouvert 
et, d'autre part, elle vient tard et, 
pour beaucoup, vient trop br_utale
ment. Un certain nombre de Jeunes 
bien doués peuvent développer beau
coup leur esprit critique, leurs facul
tés de compréhension au kibboutz et 
le mouvement peut s'accélérer en
suite au contact de l'extérieur; mals 
pour beaucoup il n'en est pas ainsi 
Parce qu'lls n'ont pas été systé!11a
t1quement formés à l'analyse et a la. 
critique de situations nouvelles, de 
Problèmes non connus. Il ne faut pas 

cussion est serrée et démocratique 
sur les problèmes économiques et les 
problèmes de vie communautai re qui 
leur sont liés, directement ou non. 

a) Les questions économiques 

La tenda nce générale est à l' union 
des forces. Chaque mouvement re
ch erche une poli t ique économique 
commune, des organismes sont créés 
pour la conun erc!alisation de la pro
duction cle l'ensemble des kibboutz, 
pour l'éLude des m archés. Une poli
tique de concerta t ion économique 
étroite s'établit en t re les entreprises 
des kibboutz on cherche à éviter des 
concurrences inut iles, on cherche à 
spécialiser la production des diffé
rentes entreprises ; d,a,ns certains cas, 
l'entreprise d 'un kibboutz ~evient un 
peu l'équivalent d'un atelier parmi 
d 'autres d 'une entreprise plus vaste. 
on abo~tit peu à peu à une concen
tration économique, mais le mouve
ment doit se développer encore. 

b) L'éducation 

Certains kibboutz utilisent des mé
thodes pédagogiques trés nouvelle_s, 
on Insiste de plus en plus sur la ne:
cessité de faire participer l'~nfant a 
son éducation. On cherch_e a_ ce que 
l'enfant se découvre lm-meme en 
découvrant les idées et les , ch?ses 
extérieures ; un bon moyen d arriver 
à cela est d'aider l'enfant ou un 
groupe d'enfants à c~ercher ce qu1 
peut les intéresser et a le leur faire 
étudier le plus à fond possible, il y 
a alors une recherche libre qui peut 
avoir beaucoup d'affinité avec la per
sonnalité, les capacités, les tendances 
profondes de l'enfant ou du groupe, 
et les faire mieux vivre. 

c) La libération 
On connait mieux maintenant les 

tendances et les besoins profonds des 
gens, les aliénations que pe~1t provo
quer une vie communautaire inté
grale et on n'a pas peur de regarder 
le pr

1

oblème en face. Le besoin d'in
timité et de détente en petit groupe 
amène à repenser la vie familiale. La 
vie du couple parait reposer sur des 
bases solides : le mariage est déb!lr
rassé de motifs d'intérêt financier, 
économique, carriériste, etc. ; d'autre 
part le fait de vivre dans un cadre 
sociàl communautaire doit valoriser 
l'intimité. Des difficultés doivent 

t rop poussée pourrait aboutir ~ 
l'abandon d 'an cres idéologiques et a 
la dissolution da ns le reste de la so
ciété mais les kibboutz semblent de
voir ' r éussir à contrôler leur évolu
t ion. Je crois que le mouvement kib
boutzique doi t pouvoir dire au reste 
de la société : « Tu auras mes plumes, 
tu n 'auras pas ma peau », suivant la 
vieille devise du Canard Enchaîné. 

6. - Il y a encore du chemin 
à faiïe 

La sit-uation économique des kib
boutz paraî t finalement assurée grâce 
a ux efforts de concentration et de 
concer tation déjà entrepris. Il fau
drait aller plus loin , les mouvements 
kibboutziqt.:es agissent encore trop pour 
soi et devraien t arriver à surmonter 
certaines divergences pour aboutir à 
la mise sur pied d'organismes écono
nuques communs bien structurés et 
dotés d'un pouvoir de décision éten
du. Il faut, d'autre part, réussir à 
surmonter la difficulté du travail 
salarié, montrer qu'il est possible de 
faire prospérer une Industrie commu
nautaire dans le monde moderne de 
la technique. 

L'éducation des jeunes n'est pas 
assez ouverte, peut-être faut-il pré
voir des classes itinérantes, des stages 
dans d 'autres écoles, des vacances 
plus longues avec la création de nou
veaux organismes de voyages et d'ac
t ivités ouverts à toute la jeunesse 
d 'Israël et animés par des éducateurs 
d'idéologies variées. 

L'attrait des nouveaux métiers est 
fort auprès des jeunes, 11 faut pou
voir répondre à cela en évitant les 
méfaits de la spécialisation, en évi
tant des inégalités de fait. L'intérêt 
économique pour les kibboutz d'avoir 
des jeunes mieux qualifiés est évident. 
Pour ces raisons, il est question de 
créer une grande Université kibbout
z.ique. Y arrivera-t-on un jour? Un 
très grand effort d'éducation poussée 
auprès cle tous permettrait peut-être 
rie maintenir chez chacun un équi
libre entre le travail manuel et le 
travail Intellectuel et une possibilité 
cle changements d'activités. 

Ne serait-ce que pour des raisons 
économiques et pour pouvoir se lan
cer dans de nouvelles expériences, les 
kibboutz doivent faire un gros effort 
de recrutement en Israël et à l'étran
ger auprès des juifs et des non-juifs. 
Le développement d'une industrie 
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très moderne de~t attirer des jeu
nes des villes. o ·autre part, le main
tien d 'une id(-olog1e très vivante, tou
jours en mouvement et en a ccord 
avec les actes des haverim, devrait 
exercer plus d 'a ttract;on auprès des 
jeunes des p1ys clrangers. 

La l!bèralisat1on n'e:,t pas terminée, 
la vie familiale est appelée à évoluer 
encore, peut-être une vie familiale 
continuellt! devrait-elle êt.re possible 
par pcriocles, à ! ·occasion cle vacances, 
par exemple ? 

11 fa11dr:i.1t que la vie de chacun 
soit eucure plus riche , plus active, 
plus variée, plus ouver tè aux autres. 

7. - Ce qu' ih or.t à W)US dire 
azr jo1ml'h1û 

Une vie comm•n:anta!re est-elle 
possible dans un m'.'.r ;;.:e moderne et, 
pa r là même. est - 2!,~ l 1,e w lution 
d'avenir dans les pays imit,s ~r:alisés? 
La vaste exp,;r ience que constituent 
les kibboutz d'aujourdï1ui semble de
voir répondre à cela . Il ne s'agit pas 
d'une expé•rience à grande échelle, 
avec plusieurs mJlions d 'hommes, 
mais elle recouvre cepe:1clant des ac
tivités de plus en plus variées et n'est 
pas Isolée réellement cle l'ext,érieur. 
Elle nous dira b;entôt s 'il est possible 
dans le monde de la technique, 
de réaliser une véritable égalité entre 
les hommes, d'établir une véritable 
paix entre eux, s'il est possible de 
les fai re vivre et agir ensemble, en 
interdépendance vraie, sans aliéner 
le plein épanouissement possible des 
personnes. 

Dès maintenant, ils montrent que 
des microsociétés communautaires 
seraient des solutions efficaces pour 
la promotion matérielle et spir;tuelle 
dans les pays qui ont subi le colonia
lisme, pourvu qu'une aide en hommes 
et en matériel soit apportze au départ 
et tienne étroitement compte du ni
veau et des concepts culturels des 
populations qui seraient intéressées. 

La semaine prochaine 

Numéro spécic;;I 

LA CRISE 
SOCIALE 

• Les chantiers navals 
• Le Creusot 
• Le Haut-Rhin 
• Le Nord et le Pas-de-Calais 
O Le Marché Commun et les 

entreprises étrangères. 
Passez vos commande$ : 

54, bd Garibaldi, Paris-XV'. 
Tél. : SUF 19-20 

C.C.P. Paris 5826-65 

Appel de l'U.N.E.F. 
pour les étudiants 

démocrates espagnols 

1 • 

Nous vous informons qu'une sous
cription nationale de solidarité aux 
étudiants espagnols o. été lancée le 
21 janvier 1966 par l'U.N.E.F. 

Les fonds doivent être adressés au 
C.C.P. U.N.E.F. 408-29 Paris, en préci
sant « Solidarité amc étudiants espa
gnols "· 

Le secrétariat de l'U.N.E.F. 

Nous engageons vivement nos lec
teurs, nos_ amis, nos sympathisants à 
répondre a l'appel de l'U.N.E.F. et à 
aider les étud!ant.s qui mènent un 
combat courageux au sein de la Con
fédération universitaire démocratique 
espagnole (C.U.D.E.). 

PETITES ANNONCES 
• J. F., militante du Parti cherc.he 
2 pièces, si possible non meubl~s, 
à Parls, prlx abordable. Ecr. à T.S. 

BULLETIN D' ADHÊSION 
Non1 ••.•••••••••••••••••• • 
Prénom ••• •• ••• • ••• 1 ••••• 

Adresse ••• •••• , •••••••••••• 
•• • • •• • 1 •••••••••••••• • ••• • . 

1 1 1 1 1 1 1 1 ♦ 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

déclare vouloir adhérer au 
Parti Socialiste Unifié et de• 
mande à être mis en contact 
avec la section la plus proche. 

(Bu1lelin à retourne,· ail siêgt, 
ct1, P.s.u., 81, me Madcmoisczzc, 
Paris (lti'). 
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V0 PLAN 

· Cruelle i11su:fisa.nce des 
crédits atîectés à la recherche 

Au cours de la préparation du v• 
Plan, le Comm•ssariat au Plan avait 
souligné quïl était nécessaire de 
« préparer les éléments d'une politi
que scientifique 1> en déve loppant suf
fisamment la recherche. Mais li sem
ble qu'il y ait loin de la coupe aux 
lc'::vres ... 

C'est en tout cas parce qu 'ils esti 
ment insuffisant l 'effort entrepris 
dans ce domaine que les syndicats 
C.F.D.T., C.G.C., C.G.T., C.G.T.-F.O. et 
F.E.N., représentant les travailleurs 
scientifiques, chercheurs et techni
ciens de la recherche se sont abste
nus sur le rapport présenté à la Com
mission de la recherche du V' Plan. 
Les syndicats ont également précisé 
leur position au cours d'une récente 
conférence de presse. 

La plcnivica·non 
~e la recherche 

Les responsables syndicaux ont tout 
d'abord rappelé que leurs organisa
tions s'étaient prononcées, lors du 
débat qui a eu lieu au Conseil écono
mique et social, contre le v• Plan, 
« dont l'orientation leur apparait 
contraire aux intérêts bien compris 
des t ravailleurs et de la nation l>. 

Il n'en reste pas moins que la re
cherche moderne, par les investisse
ments importants qu'elle exige, par le 
rôle éminent qu'elle joue dans le 
développement économique et social 
du pays, doit être planifiée ; un plan 
d'équipement doit exister pour les 
laboratoires et les organismes de la 
recherche. 

En ce qui concerne la recherche 
industrielle, les syndicats déplorent 
que la Commission du Plan « n'ait pu 
faire une analyse profonde et criti
que des ressources affectées à la 
recherche in téressant l'industrie et 
l'agriculture françaises et déterminer 
si ceux-ci étaient répartis en fonc
t ion d'objectifs précis et dan s les 
meiJleures conditions pour les attein
dre i> . D'où la nécessité de constituer 
une commission ou un groupe de tra
vail « chargé d'étudier sans tarder 
tous les problèmes concernant l es 
besoins en chercheurs et en techni
ciens des différents secteurs de la 
recherche i>. 

D'autre part, tout en protestant 
contre le taux d 'expansion insuffisant 
de la recherche scientifique, les syn
dicats souhaitent que la commission 
qui a travaillé à l'élaboration du v• 
Plan soit ch argée chaque année de 
faire le point sur sa réalisation. 

Priorité à la recherche 
militaire 

Les délégués des cherch eurs prec1-
sent d'ailleurs que la compétence de 
la commission ne s'étend qu'à la re
cherche scientifique publique! civile. 
Les crédits prévus pour celle-ci s'élè
vent à 3.900 MF (1) pour les minis
tères civils. à 2.000 MF (dont 450 MF 
pour le programme européen), consa
crés aux recherches spatiales et enfin 
à 600 MF pour l' aide cm développe
ment : soii en tout 6.500 MF, c'est-à
dire à un maximum de crédits d'in
vestissements inférieurs de près d'un 
tiers au seuil au-dessus · duquel la 
commission avait estimé, en juillet 
1964, que la recherche française se 
dégraderait par rapport à la recher
che internationale. 

En regard, les investissements affec
tés au secteur de la Délégation minis
térielle à l 'armement durant le V' 
Plan s'élèvent à 4.580 MF pour la 
recherche et 10.292 pour le dévelop
pement, soit en tout à 14.881 millions 
de francs : plus du double des cré
dits affectés à la recherche civile. 

Si l'on ajoute à ces investissements 
les dépenses de fonctionnement on 
aboutit pour le financement p~blic 
- quelle que soit sa destination - à 
un total d'environ 40 milliards de 

(1) Millions de !ra.ucs nc~uels. 

francs actuels, dont 12 milliarcls 1/2 
seulement 1)our la recherche civile. 

L'effort de recherche de la France 
se situe actuellement cm:c envirnns de 
J,6 % de son vro:l1tit ncitional brut, 
alors que celui cle la Grande-Breta
gne est d'environ 2.5 % du P.N.B. Ce 
n 'est que clan s l'hypothèse d'un 
accroissement an nu e I de 10 % du 
Jiuancement 1)rivé que la Fr an c e 
atteindrait un pourcen tage semblable 
en 1970. Or il est trés improbable que 
le financement privé corresponde à 
cette hypothèse. Mais il y a plus : le 
budget 1966 prévu pour la recherche 
est insuffi~ant pa rapport aux exi 
gences du v• Plan qui, rappelons-le, 
dtbute cette année. 

En effet « l'enveloppe » pour les 
ministères civils s'élève i 825 J:!.lillion~ 
au lieu de 900 miliic-ns prévus, c'est 
un taux d'expansion de 8,5 p. cent 
- p,lus bas qu'en l il65 - au lieu ci;) 
15 p cent prévrn. cc qui s:gn ifie une 
rédL,ct ion considérable dës c:·<'.ations 
de postes de che!·chcur:; et de tech
niciens. 

De tous ces chiffres, les syndicats 
t l r en t l:;,, conclusion suivante . 
« L'impact cle la recherche militaire 
q'.li dispose à elle seule c!'un volume 
de crédits supérieurs à celui du sec
te ur de ]'Enveloppe viendra pertur
ber les prévisions du Plan, d 'autant 
;;>lus gravement que les crér!its des 
laboratoires civils n e seront pa:; suf
fisants pour ass ,1rer leu-r développe
rnent normal. i> 

On a sans duu t~ prétendu du côté 
d:t Pouvcir que la construction de la 
force cle frappe, en ,Jarti.culier, profi
t ait à la r er. l' rl!he civile, mais les 
ch ercheurs ont montré que les résul
tats a insi obtenu:; éta ient sans com
mune mesure avec ceux qui décou
leraient d'une utilisation des crédits à 
des fins pacifiqi:.es. 

On sait que le co11tre-plf.n du 
P .S.U., pour sa part, en supprimant 
les crédits à la force de frappe , ins
taurait la priorité de la recherche cl
vile sur la rechercne nulitaire. 

La fonction des chercheurs 

Les syndicat: on t égalemen t re
gretté, au cours de leur conférence 
de presse, l'absence de coordinat ion 
de la recherche scirmlfique et Lech
nique - laquelle résul te précisément 
de l'importance du secteur militaire 
- et l'absence cle souplesse des or
ganismes p -1blics dam; la gestion des 
labo:·i. toires. Ils approu \·en t le:- re
marques de la C o m m i s si on de la 
Recherche du V' Flan S'..lr <I les len
teurs et les compli"a tians inhérentes 
a'..lx règles arl.ninistra~,\ es, budgé
~aires et cor.1plables classiques 1> qui 
constituent, « malgré les efforts des 
che,·cheurs francais un frein au cl ;
veloppement de · 1eurs travaux et un 
facteu r stéri!isan t dans la compéti
tion inlernationale "· Des réformes 
s'imp,csent donc. sur le .plan admin is
tra tif. 

Par ailleurs, les ,wndicats consta
tent que « la recherche ne se :léve
loppe pas dans un climat de coopé
ration parce que les traditions uni
versitaires et les p;:éjugés industriels 
entretiennent un esprit de concur
rence stérile i> . 

Un climat de co-mération dans la 
re.:!1:!rche implique : 

l ") La fo; mation des chercheurs 
dans un espri t u'éq.iipe qui est con
traire à la conce;-lion universitaire de 
la lhèse individuelle ; 

2'·) La créaiicn d'équipes groupant 
1111 nombre reslreint de chercheurs 
et de techniciens dirigés par un mai 
tre de recherche SJ considérant plus 
r .-mme un « animateur i> que comme 
u., « directeur i> ; 

3'•) La direction coll~gialE' de.~ labo
ratoires et des insti"ut s par l'ensem
ble des responsables d'équipes en as
surant aux chercheurs et aux te:h
nicicns la oossibiliié cie faire connai
tre leur point de vue ei d'èire asso
cié, aux discussions par l'intermé
diaire des reprléscntants élus ; 

4°) La ~réation auprès des orga
nismes centraux d'un Conseil scien tl-

,,.,: _,.,! 

,_ 11 .. 

,A rclu~es - T. S.1 

La re~herche moderne exige des équipements sans cesse r enouvelés. 

figue composé pour moitié au moins 
c:.,, chercheurs éius par !eurs pairs ; 

5°) L'orientation d'ensemble de la 
recherche par le Comité national de 
la Recherche scien tifique élargi aux 
représentants élus des organismes 
spécia lisés. 

En ce qui concerne les condit:ons 
matiiriclles faites aux chercheurs, les 
syndicaLs en de .. ianden t l'améliora
Lion a fin de co1:treba lancer la ten
sion d'esprit nécessaire i>. la réussite 
c\es t ravaux. Ils déplorent l 'insuffi 
sance des traitements alloués et de
mandent que la titularisation des 
chercheurs puisse intervenir dans la 
deuxieme partie de !eut carrière. 

Enfin dans la '.)erspective d'ur.e ré
gionalisation du V· Plan et d'une dé-

centralisation de la Recherche - liée 
à la politique d'aménagement du Ter
ritoire et au développement des « mé
tropoles d'équilibre i> - les syndicats 
considèrent que la création des nou
veaux centres en province doit être 
précédé de la mise en place d'une in
frastructure sociale et culturelle et 
d'une ai cl e individuelle aux cher
cheurs qui accepteraient de s 'y ins
taller. 

Le P arti Socialiste Unifié, qui 
s'était élevé co, tre 1 insuffisance des 
crédits consai:rés à la Recherche 
s.;ient ifique dans le V· Plan, soutient 
les efforts des syndicats pour en ob
tenir davantage et pour i)romouvoir 
une formation de chercheurs adap
t'ée aux besoins ,'u pays. 

Maurice Combes. 

lVIAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE 

Pour l'égalilé des . . ,.. 
1mm1gres 

avec les autres travailleurs 
On sait l'importance de plus en 

plus grande prise par les travailleurs 
immigrés dans la main-d'œuvre em
ployée dans notre pays. 

Un récent communiqué de la com
mission administrative de la C.G.T. 
déclare que la politique actuelle d'im
migration tend à livrer ces travail
leurs (au nombre de deux millions) 
« à la surexploitation des chefs d'en
treprise J> . 

En effet, les nouveaux immigrés ne 
viennent plus d'Italie, mais d'Espa-
9ne, du Portugal, de Turquie, c'est
a -dlre de pays non membres de la 
Communauté-économique européenne. 
Il en résulte que le patronat échappe 
aux obligations que lui impose la ré
glementation de Bruxelles reconnais
sant aux ressortissants des six pays 
des droit.s clans le domaine social et 
économique et dans le clomaine des 
libertés syndicales. 

Par exemple. il est interdit aux tra
vailleurs étrangers <l'assumer des res
ponsabilités symli_c~ les_ et de briguer 
un mandat de clelegue clu personnel 
(sauf pour une minorité composée 
des Litulaires rie la carte de « rési
dents privilégiés >). 

La C.G.T. demande que l'Office na
tional d'immigration (O.N.I.), créé en 
1945, comporte de nouveau une re
présentation des organisations syndi
cales ~~ se. prononce une fois de plus 
pour I egal1té des droits entre les ira-

vail!eurs immigrés et les autres tra
v~_llleurs, égalité qui doit permettre 
cl ~vtter qu'une condition infériorisée 
f ~ute aux premiers n'ait ses répercus
sions sur la situation de l 'ensemble de 
la classe ouvrière. 

~ ette, égalité suppose la mise au 
P?mt d un contrat de travail garan
t,tssan_t aux travailleurs étrangers 
1 apphcatlon des prescriptions légales 
r_elat1ves. aux salaires, aux presta
tions sociales, aux conditions de loge
ment. En out re, il conviendrait que 
l~s avantages reconnus aux ressor
t1~sant~ clcs pays du Marché commun 
~Oient ~tendus à tous les travailleurs 
unmtgrcs, afin d'éviter le développe
ment d'un sous-prolétariat. 

1, 

p llNTHÊO N IJ, rut' \ ' l1·tor-t 'o os11, 
oui:: 1::.-u~ 

Permanent de 14 h. à 24 h. 

L1amour 
avec des si ... 
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CINÉMA 

La 1\11 éloclie cltt bo11l1eu1't 
un f ilm de Robert Wise 

Me_ryeilleuse Julie Andrews. Belle 
e s_p I e g 1 e, c~1armeuse, émouvante: 
draie ; celle qui fut « Mary Poppins l> 

est sans. c~mtest e l'interprète idéale 
des_ comed1es musicales. Avec cette 
rav1s~ante personne douée d'une voix 
de_ pmson, Hollywood a retrouvé son 
prmtemps. Revanche longtemps at
tendue par Julie l'Anglaise. Boudée 
par les_ pro~uc~eurs américains, elle 
est, aUJ?urd·lrn1. ~a vedette la plus 
demandee et aussi la plus chère. 

;Pourtant, !nalgré . sa _présence et la 
mise en scene s01gnee de Robert 
Wise qui signa le célèbre West side 
Story, La Mélodie du bonheur est 

TI-IÉATRE 

un film vite oublié. Le scénario trop 
convent ionnel ne peut plaire qu'aux 
amoureux de la Saint-Valentin. Le 
séduisant capitaine Von Trapp, veuf 
et père de sept enfants, engage une 
gouvernante. Dès son anivée, la triste 
maison de Salzbourg se colore en rose. 
Bien sûr, ils s'aimeront, se marieront, 
sous l'œll attendri d'une chapelet de 
nonnes. Car j'oubliais, la gouvernante 
voulut être sœur. Le tout sous le ciel 
bleu d'Autriche au moment .de 
!'Anschluss. Il n 'y aura que les nazis 
pour ne pas danser sur une musique 
de Mozart. 

J.-C. Cayeux. 

Opération Sveik : les hôtes 
de I' Athénée s'expliquent 

Le « Franc-Théâtre ' 1> ressemble à. 
une rumeur, de toutes parts on en 
cause, en tous lieux on le rencontre. 
Aujourd'hui, après le succès d e cin
quante représenta tions de banlieue, 
Sveik, son dernier-né, pr end le che
min royal d e !'Ath én ée. C'est une 
étape, les spectateurs e t les spécia
listes la m arqueront d 'une croix 
blanche. Nous avons rencontré deux 
des animateurs du « F ranc-Théâtre i>, 

José Valverde et Mila n Kepel, respec
tivemen t metteur en scène et adap ta
teur de Sveik. 

Une identité multiplie 
- En dehors de nous, il faut n om

mer Henr i Delmas et Raymond Ger
ba i, ce dernier directeur du th éâtre 
de Villejuif. Pour ma pa rt (c'est J osé 
Valverde qui pa rle) , je prépare ac
tuellemen t une nouvelle m ise en 
scène a u th éâtre cle Saint-Denis. Ii 
s'agit d'une piéce cl'Ernst Toiler , dra
m aLurge allemand, réfugié aux U.S A., 
qui s 'est suicidé juste avant le dé
clench emenL de la deuxième guer re 
mondiale. Vision par t iculièrement 
pessimiste que Piscator ada pta en 
1927. Quan t à Milan Kepel, il se p ré
occupe éga lement du t héâtre pour 
enfan ts. Il y a deux ans, nous avons 
don né un Sacco et Vanzett i que la 
crit ique a rappelé à l'occasion d u 
Gat t i au T.N.P ... 

- Pouvez-vous m 'expliquer pour
quoi, comment vous êtes nomade ? 

- Effectivemen t , notre vocation est 
itinérante. Cela tien t évidemment a u 
fait que nous n 'avons été h ébergés 
par a ucune banlieue ou qua r tier et 
que, d 'aut re part, n ous considéron5 
comme vitale notre déma rche quïvise 
à aller au public, chez lui, sous ses 
fenêtrer;. On est, en effet, bien loin 
d'avoir détecté tout le public possible, 
virtuel. Se r endre auprès des gens, 
c'est réaliser une partie de cette vir
tualit é. Quand, pa r exemple, à Bagno
let, un car véhicule cinquante per
sonnes pour le T .N.P ., dans le m ême 
temps, si nous y a llons et plant ons 
nos tréteaux ce sont quatre cents per
sonnes qui viendront. 11 reste, e t vous 
vous en doutez, que les conditions de 
travail se présentent comme parti
culièrement difficiles . C'est fou. Les 
transports, les démarches et à chaque 
fois, pour chaque salle, une nouvelle 
mlse en scène à refaire, à repenser ... 
Certes, J . alverde peut affirmer qu'il a 
envie de s'implanter. L'idéal, une base 
fixe :i. partir de !&quelle rayonner ... 

- Pourtant des gens du voyage, 
comme vous, iront pour une série de 
représentations prendre possession 
d'une salle célébre, rivée au sol, à. 
quelques pas de !'Opéra, en plein 
cœur de Paris ... 

- Nous avons promené Sveik une 
cinquantaine de fois auprès de notre 
public de la même manière que les 
année; précédentes pour d'autres 
pièces. L'Athén ée, li est vrai, r e:1:
contre de très grands obstacles, mais 
la presse l'a déjà précisé, notre venue 
square Jouvet n 'a aucun rapport a".~c 
cette situation. D'ailleurs, aux derme
res nouvelles !'Athénée aurait été ra
cheLé. Nous' nous produirons s~ns 
aucune entorse à l'égard de nos prin
cipes et si vous voulez de notre tra
dition. Nous souhaitons, de toute 
évidence que Sveik réussisse !cl com
me 11 a ~éussi ailleurs. Que des asso
ciations, . des groupements viennent. 

Mais vous sa,1rez pourtant que !'Athé
n ée, même 'plein avec des associa
ti01:s, uniquement avec des prises de 
places collectives, es t à peine renta
ble. Il faut également un public nor
mal, entendons par là Individua 
lisé ... 

Le rire de Sveik 
- Il n 'en demeure pas moins que 

!'Athén ée vous a été proposé à partir 
du succès de Sveik? 

- Evidemment. Sveik ! Pourquoi 
Sveik ? Tout d'abord pa rce qu'il y a 
eu rencontre, étincelle entre plusieurs 
hommes de théâtre a utour d'un per-• 
sonnage un iversel, essentiel. Sveik a 
attiré un adaptateur, Milan Kepel, un 
acteur, Le Persan, un metteur en 
scèn e. En out re, nous recher chions 
depuis quelque temps déjà quelque 
chose qui se défasse de l'excessive 
sévérité h abitue lle. Nous revendi
quions une clétente. Non pas par es
poir d 'une quelconque démagogie ou 
r ecett e, non puisque derrière le rire 
de Sveik, une préoccupation grave 
existe et exige. Ce que nous voulions, 
c'était a border la gravit é, celle de 
noire temps, de n otre cité sur un 
autre mode, dans l'opt ique du rire. 
Car, lorsque les gens s'ennuien t, on a 
perdu. Or le rire est le plus formi
da ble moyen d'a t t raction. Ma is le rire 
est pét ri de secrets, y accéder pleine
ment, quelle d ifficulté ! Emouvoir 
avec la guerre de 14, c'est relative
men t aisé, mais en fa ire rire, quelle 
gageure. Nous croyons que les gens 
a imen t Je rire de Sveik. 

- Revenons, si vous le voulez bien , 
a ux raisons principales de votre pro
jet de t h éâtre populaire. Pour ma 
part, je suis pour, et pour depuis 
longtemps. Cependant, je souhaite 
une niellleure définition du théâ
tre populaire. D'un côté, on évoq~e 
une désaffection du public pour la vie 
de la cité alors que les théâ tres de 
banlieue de province, les « m aisons 
de jeunes :,; se développent comme 
une aubaine. D'autre part, le public 
s'accroche à des thèm es qui sentent 
déjà le musée. Je vais peut-être vous 
faire bondir, mais je préfère que Gar
ran monte la Mort d'un commis voya
getlr plutôt que le Cercle de craie 
caucasien, alors que la pièce de 
Brecht est un chef-d'œuvre à la lec
ture et que celle de Mlller ne manque 
pas d'imperfect ions. Plutôt que la 
parabole, je choisis le thème direct. 
La T.V., voilà l'art populaire par es
sence. Imposer un théâtre populaire 
dans cette' direction, un théâtre qul 
puise ses thèmes dans le devenir ac
tuel de notre aliénation, dans le de
venir de la technique, des mythes ... 

- Bien sûr, il y a tout un roman
tisme du théâtre populaire. Or qui 
vient nous voir? Plus une petite 
bourgeoisie qu'autre chose. Nous 
avons présenté une scène de Sve!k 
auprès de t ravailleurs du gaz, à la 
pause de midi. Une dizaine sont venus 
après au spectacle. Même chose dans 
un lycée une centaine ont loué lou~ 
places. Malt; là , il y a deux problèmes. 
deux exigences : le théâtre populaire 
doit s 'adapter aux spectateurs, en re
tour ceux-ci doivent également faire 
effort. Il ne fauL' pas que le théâtre 
soit considéré comme une promotion 
et li ne faut pas que nous nous con
tentions d'une certaine honorabillté ... 
Le combat doit se poursuivre. 

(Photo Ta,~te,.) 

Derrière le rire de Sveik, une préoccupation grave exiate. et exige ... 

Il eût été inconcevable de terminer 
cet entretien sans Interroger Milan 
Kepel. A colonnes d'articles, on 
se plaint que la France manque 
d'auteurs dramatiques. En tenir un 
et ne pas le faire parler eût été un 
contresens. 

- Evidemment, ma rencontre avec 
le h éros de J. Hasek est importante. 
D'autant plus que je suis moi-même 
d 'origine tchèque, J 'ai été tour à tour 
acteur, metteur en scène, adaptateur, 
auteur. Je joue dans Sveik. Il faut 
se faire les dents. De l'exercice. Ma:s 
à côté de cela. j 'ai écrit . Notam
ment pour les enfants. Le th éâtre pour 
enfants n 'est pas un genre mineur, 
c'est un genre, au contraire, difficile 
à manier. Au d€part, j 'ai tourné au
tour du conte de fées. Aujourd'hui, en 

VARIÉTÉS 

Peu de monde, salle Gaveau, l'autre 
soir. Aucun de ces cri tiques célèbres, 
rencontrés à chaque récital Schwarz
kopf ou Richter, dont la vocation de
vrait être cle découvr ir et d'encou
rager les jeunes talents. Pourtant 
Jacques Herbillon mérite l'attention 
des m élomanes. D'abord parce que les 
jeunes chanteurs français sont rares, 
surtout ceux qui on t choisi la déli
cate carrière d 'in terprète de mélo
dies ; ensuite parce que J. Herbillon 
a offer t un programme copieux e t 
audacieux. 

Certes, tout n 'était pas parfait. La 
difficile canta te de Bach Amor e Tra
clitor, jamais entendue à Paris, ne 
fut pas totalemen t m aitrisée. Dans 
les élans passionnés des Chants sé
r ieux, de Brahms, l'int erprète ne 
parvenait pas t oujours à contrôler 
rigoureusement l'intensité vocale et 
n e diversifiait pas suffisamment les 
différents plans sonores. Il a pour
tant chanté avec une émouvante so
briété << Oh ! Mort, que tu es amè
re! ». 

Herbillon est manifestement plus à 
l 'aise avec Ravel et Debussy. Les 
trois « ballades de V!llon 1> furent 
attachantes. Passons rapidement sur 
la première audition des Chemins 
épui sés, de Maurice Thiriet, c'est sur
tout l'inspiration du poète et. du mu
sicien qui semble fatiguée dâüs cette 
pâle imitation fauréenne. Heureuse
ment Poulenc suivait. Le Poulenc 
truculent et coloré des Chansons 
gaillardes qu'Herb1llon nous donna 
avec un humour élégant et un sens 
très sûr de l'effet. 

La voix belle et bien timbrée man
que peut-être un peu de chaleur. 
Mais l'intelligence et le désir de per
fectionnement du chanteur sont tels 
qu'on peut attendre avec intérêt son 
prochain concert. 

Après le concert, j 'ai pensé à tous 
ces jeunes art istes de courage et de 
talent, comme Herblllon, qui conti
nuent à se produire devant des fau
teuils vides. Le contact et le soutien 
du public sont n écessaires à leur 
épanouissement. Je me suis alors cle
mandé ce que pouvait faire, en Fran
ce, un jeune homme sans fortune 
et sans appui, possédant une belle 
voix et aimant la musique. 

Il devra d'abord poursuivre de lon
gues é tudes musicales qtl'il lui faudr::i. 
payer en exerçant différents métiers : 
survelllant, professeur suppléant, maî
tre de chapelle, etc. S'il a du talent 

collaboration avec Henri Delmas, nous 
présentons le Prince des Sailles qui, 
en dépit de son titre, aborde une his
toire de bande d'adolescents dont 
l'âge est encore proche de celui de 
l'enfance. Nous avons essayé de dé
mystifier le thème du chef de bande. 
Les enseignants ont été assez défa
vorables, les enfants enthousiaste!: 
Enfin, dans mes tiroirs, j'ai déjà quel
ques pièces et d'autres en chantier. 

(Propos recueillis var Claude Glay
man.) 

« Le Brave Soldat Sveilc :1> , de Ja
roslav Hasek, adapté par llililan Ke
pel, mise en scène de J. Valverde. 
Actuellement à « l' Athén ée i>. Tél. : 
OPE 82- 23. 

et de la chance, il obtiendra d e~ ré
compenses dans les concours inter
nationaux. Médailles et prix impres
sionnent ra rement les organisateurs 
de concerts ; c'es t donc seul qu 'il 
partira à la recherche du public, dans 
cette Frnnce qui a la réputation de 
n 'aimer pas le chant et de préférer 
l'Olympia ou le Châ telet à la salle 
Gaveau. Il est pourtant sans illusion 
n'ambitionnant pas la renomméé 
d'un Hallyday ou d'un Anthony, il 
s'adresse seulement aux amateurs de 
musique. Mais c'est longtemps en 
vain qu'il quêtera l'attention d 'un 
public routinier qui n 'applaudi t que 
les réputations confirmées. 

Cette conquête du public est la plus 
difficile des aventures, car rien n 'est 
prévu, aucune aide d'aucune sorte 
pour le débutant. Seule une asso
ciation solidemen t implantée comme 
les Jeunesses Musicales organise des 
tournées pour les jeunes artistes aux
quels elle assure, en plus d'un mo
deste cachet, un public sans préjugés. 

Les plus tenaces auront peut- ètre 
la chance d 'un engagement à la radio 
qul élargira leur auditoire et leur per
mettra de graver ensuite un ou deux 
disques. Mals que de lettres inutlles 
et de démarches harassantes pour en 
arriver là ! 

Dans l'état actuel du monde musi
cal français, parent pauvre des 
Beaux-Arts, on n 'entrevoit guère de 
solutions immédiates. L'élargissement 
du public est, en effet, inséparable 
d'une réforme fondamentale de l'édu
cation musicale dés l'école primaire. 
On sait que nous nous situons au 
dernier rang des pays européens dans 
ce clomalne. 

Cependant on pourrait envisager,' 
dès maintenant, une aide efficace de 
l'Etat sous forme de substantielles 
bourses d'études (permettant de se 
perfectionner auprès des grands pro
fesseurs interna tionaux) et d'aide 
aux premiers concer ts, accordée aux 
plus doués a près un contrôle sévère 
~t Impartial qui n écessiterait peut
etre une réforme sérieuse des jurys. 

B. Sizaire. 
P.~. - Pas d'œuvre nouvelle au 

d~rmer concert du Domaine Musical 
o_u nous avons apprécié l'interpréta
t10n des K lavierst iicke, de Schoen
berg, par Dame! Barenboïm. On a~• 
nonce deux créations de Betsy Jolà,S 
et Wyttenbach pour le 23 mars au 
Théâtre de France. 



-TRIBUNE i1i---------------
~~~ SOCIALISTE .. 

BRAVO, ARAGON 
L 

'ARTICLEpublié par Louis Aragon 
dans L'Humanité du 16 février 
pour manifester en termes très 

nets sa réprobation du verdict des juges 
de Moscou condamnant à sept et cinq 
ans de camp de travail les écrivains 
Siniavski et Daniel marque u11 tournant 
dans l'histoire du parti commniste fran
çais. C'est la première fois qu'un mem
bre du comité central, investi depuis fort 
longtemps, par les dirigeants du parti, 

• du pouvoir de définir la ligne dans le 
domaine littéraire, s'exprimant dans l'or
gane officiel du parti, critique non pas 
seulement une conception philosophique 
ou esthétique du parti communiste russe 
mais un acte particulièrement choquant du 
pouvoir soviétique. 

J'appartiens à une génération de socia
listes qui a profondément souffert des 
horribles procès de Moscou de 1936-
19 3 8 (affaires Boukharine, Zinoviev, Ka
menev) comme de leurs répétitions dans 
les démocraties populaires en 1949-1950 
(affaires Rayk et Slanski). Quand tous 
les compagnons de Lénine étaient tour à 
tour accusés par Staline d'être devenus 
des agents de la gestapo, quand ils en 
étaient réduits à s'accuser eux-mêmes de 
forfaits imaginaires par la mise en œuvre 
d'abominables procédés .JÙ la violence 
physique et la terreur psychologique 
étaient étroitement mêlées, quand leurs 
parents et nmis les plus proches étaient 
contraints de porter contre eux les plus 
folles accusations avant de subir eux-mê
mes un sort identique, Louis Aragon et 
ses amis se taisaient ou pis encore approu
vaient. Trop de militants communistes 
occidentaux les suivirent aveuglément, 
souvent sans se rendre compte de la 
monstruosité de ces procès. Pour ceux qui 
savaient et approuvaient par discipline, 
la dénonciation de ces horreurs au 
XX• Congrès fut accueillie avec soulage
ment ; pour ceux qui, au contraire, 
avaient cru au bien-fondé des accusations 
et à la sincérité des aveux, le dévoile
ment du rapport Khrouchtchev au XX• 
Congrès marqua le point de départ d'une 
grave crise morale qui, pour d'aucuns, n'a 
pas encore pris fin. 

Nous étions très peu nombreux, dans 
les milieux socialistes unitaires et pro
gressistes français, à condamner ces 
effroyables mascarades judiciaires et à ne 
pas désespérer pour autant de l'avenir de 
l'Union Soviétique et du communisme, à 
ne pas vouloir refuser l'unité d'action 

avec les communistes français pour lutter 
contre le fascisme puis contre les guerres 
coloniales parce que, dans les pays de 
l'Est, se déroulaient des événements que 
nous réprouvions, mais cette position dif
ficile ne recueillait que peu d' édios favo
rables dans les milieux de la gauche non 
communiste et n'était non plus guère 
comprise des communistes pour qui, à 

par Pierre STIBBE 

l'époque, toute critique à l'égard d'un 
aspect de la vie soviétique était aussitôt 
taxée d'anticommunisme. 

0 

A UJOURD'HUI, les temps ont heureu• 
sement changé. Le procès des 

deux écrivains soviétiques coupables uni
quement d'avoir publié, à l'étranger, des 
œuvres que la censure n'aurait pas laissé 
éditer en U.R.S.S., est, certes, l'indice d'une 
insupportable intolérance, que les au
diences n'aient pratiquement pas été pu
bliques, que la presse soviétique n' ait pas 
reproduit les déclarations des inculpés, 
que seuls des témoins à charge aient été 
entendus, que de lourdes peines aient été 
prononcées, ces aspects du procès ne sont 
pas les marques d'une justice démocrati
que. Mais Daniel et Siniavski n'ont pas 
été obligés de s'avouer coupables ni leurs 
défenseurs de les accuser, mais nombre 
de jeunes Soviétiques n'hésitèrent pas à 
venir jusque devant le palais de justice 
manifester leur sympathie à leurs famil
les. C'eût été impensable sous Staline. 

Et, cependant, un porte-parole autorisé 
du parti communiste français et, avec lui, 
des avocats communistes français joi
gnent, aujourd'hui, leurs voix au concert 
de protestation émanant de nombreux 
milieux démocrates ; d'autres dirigeants 
communistes occidentaux font de même. 

Louis Aragon, avec l'accord de son 
parti, proclame que ce genre de justice 
ne doit pas préfigurer ce que sera la jus
tice dans un pays qui aura aboli l' exploi
tation de l'homme par l'homme et af ârme 
que, quel que soit le poids du parti com
muniste, « aucune juridiction, dans l'ave
nir, ne sera, grâce à lui, habilitée à con
naître de procès d'opinion ». 

Certes, Louis Aragon lui-même, no• 
tamment dans La Mise à mort, el bien 
d'autres communistes avaient, depuis dix 
ans, fait l'autocritique de leur approba
tion systématique de tout ce que faisait 
Staline, ~ais ces critiques suivaient celles 
qui avaient été faites par les dirigeants 
soviétiques eux-mêmes. La critique sévère 

,- du procès Daniel-Siniavskt, formulée au
jourd'hui par Louis Aragon dans L'Huma
nité, a l'incontestable mérite de précéder 
celles des dirigeants soviétiques, car il ne 
fait pas de doute que, dans dix ans, ceux
ci parleront de la condamnation des deux 
écrivains comme ils parlent, aujourd'hui, 
du procès Boukharine. 

L'Humanité montre, aujourd'hui, à ces 
lecteurs, qu'on peut dé·sapprouver un 
acte du pouvoir soviétique sans pour au
tant sombrer dans l'anticommunisme. Le 
dogme de l'infaillibilité des dirigeants 
soviétiques est abrogé depuis le XX• 
Congrès ; le suivisme inconditionnel du 
parti communiste français à l'égard du 
parti communiste russe a pris fin le 16 f é
vrier 19 6 6. Cette indépendance s'est ma
nif estée et ceci est particulièrement appré
ciable - sur · 1e point qui est le plus sen
sible aux socialistes et aux démocrates 
occidentaux, celui de la liberté d'opinion 
en rég!llle socialiste. 

Désormais, les affirmations des commu
nistes occidentaux de leur volonté de res• 
pecter le pluripartisme et les libertés dé
mocratiques s'ils participent au Pouvoir 
dans les pays économiquement évolués ne 
pourront plus être récusées. L'article de 
Louis Aragon peut faire plus, pour rendre 
possible et durable l'union de la gauche 
française, que tous les appels à « l'union 
des républicains en écartant ce qui nous 
divise ». Aujourd'hui, si le parti commu
niste français ·persévère dans la voie ou
verte par la critique du procès Siniavski
Daniel, socialistes et communistes ne 
seront plus divisés sur le problème fon
damental de la liberté d'opinion et d'ex
pression. 

Demain, quand llya Ehrenbourg ou 
Evtouchenko p~urront écrire d an s la 
Pravda ce qu' Aragon vient d'écrire dans 
L'Humanité l'U.R.S.S. sera vraiment une 
démocratie socialiste ; il est vrai qu'alors 
des procès comme celui-là n'y seront plus 
concevables, car tous les écrivains y se
ront libres d'écrire ce qu'ils veulent en 
encourant le seul risque d'être tout aussi 
librement critiqués. 


